
T A B L E ALPHABÉTIQUE 
DES QUESTIONS DE DROIT E T DES MATIÈRES DIVERSES 

Contenues dans le tome V I I I de la BELGIQUE JUDICIAIRE. 

ABANDON. — DÉLAISSEMENT MARITIME. — A R M A T E M I . — C A ­

PITAINE. — RESPONSABILITÉ. L'abandon du navire et du fret ne 

libère pas les propriétaires d'une manière générale et absolue, 
non-seulement de la responsabilité civile relative aux faits, 
c'est-à-dire aux fautes, délits et quasi-délits du capitaine, mais 
encore de celle relative aux engagements légitimes contractés 
par le capitaine eu cours de voyage pour les besoins du navire. 

438 
A B S E N C E . — COUTUME DE L I È G E . — MORT PRESI MÉE. SOUS l'em­

pire de la Coutume de Liège, l'expatrié ou absent est censé vivre 
pendant quarante ans après sa disparition ou ses dernières nou­
velles; sa succession s'ouvre, en conséquence, à partir de l'ex­
piration de ces quarante années. 1058 

COUTUME DE L I È G E . — PÉTITION D'HÉRÉDITÉ. L'action en 

pétition d hérédité, ouverte sous le Code civil par l'expiration 
des 40 années exigées par la Coutume de Liège pour qu'un ab­
sent soit censé mort, est régie par le Code c iv i l , et non par la 
Coutume. 1038 

DÉCLARATION. G. Cappuyns, de Hoyelaert. 80 
E N Q U Ê T E . Dooms (J . ) , 100. — Dcdoyard, père et fils, 

2 i0 . — L . Vancuyck. 720 

ABUS D E CONFIANCE. — V . Vol. 
A C C I S E S . — I I A I S S E S MOBII.ES. — F R A U D E . E n matière d'ac­

cises, l'usage de hausses mobiles n'est point punissable, lors­
qu'elles ne peuvent servir à la fraude. 14Ì50 

A C Q U I E S C E M E N T . — D I V I S I B I L I T É . L'acquiescement ou 
l'exécution, en ce qui concerne un chef du dispositif d'un j u ­
gement, n'emporte pas abandon des autres. 780 

A C T E D E COMMERCE. — B A T E L I E R . — N A C E L L E . L a location 

d'une nacellepar un batelier consti tue un actedecominerce. 6K7 
— • — CESSION DE MARCHANDISES E T DE C L I E N T È L E . L'achat et la 

vente du fonds de commerce d'un tailleur avec marchandises et 
achalandage ou clientèle constituent un acte de commerce. 222 

D E N T I S T E . — ACHAT D'OR. Le dentiste n'est point mar­
chand, et les matières qu'il achète pour exercer son art ne sont 
que des accessoires d'où ne peut résulter un acte de com­
merce. 17G 

P R Ê T . Le prêt fait à un commerçant est censé fait pour 
son commerce jusqu'à preuve contraire. 918 

• V . Compétence civile. 

A C T E D E L'ÊTAT-CIVIL. — P R E U V E TESTIMONIALE. — D R O I T 

ANCIEN. I l est permis de compléter la preuve de filiation tentée à 
l'aide d'actes de l'état—civil, antérieurs aux lois françaises sur 
la matière, par la preuve littérale ou vocale, en dehors des deux 
conditions prévues par l'art. 46 du Code civi l . 720 

A C T E N O T A R I E . — CONTRAT DE MARIAGE. — M E U N I E R . Le 

notaire qui reçoit le contrat de mariage d'un meunier doit, 
sous peine d'amende, faire les publications prescrites par l'ar­
ticle 67 du Code de commerce. 571 

TÉMOIN I N S T R U M E N T A I S . — D O M I C I L E . La loi du 2a ven­

tôse an XI sur le notariat, art. 12, n'exige pas, à peine de nul­
lité des actes, la mention du domicile des témoins : il suffit 
que le notaire indique leur demeure. — E n supposant que cet 
article exigeât la mention du domicile du témoin instrumen-
taire, ce domicile serait suffisamment établi par la résidence 
continue du témoin dans l'endroit indiqué, depuis sa majorité, 
jointe à sa déclaration, consignée dans divers actes authenti­
ques, qu'il y est domicilié. 371 

ACTION E N NULLITÉ. — P A R T A G E D'ASCENDANT. — V I C E DE 

FORME. — D É L A I . L'art. 1304 du Code civil est applicable au 
partage d'ascendants, nul pour vice de forme, contenant, d'une 

part, une libéralité, d'autre part, la charge d'une rente viagère. 
Dans ce cas l'action en nullité court du vivant des ascendants 
et à partir de la date de l'acte. 1643 

ACTION E X R E S C I S I O N . — N A T U R E . — L É S I O N . Est immobi­

lière l'action en rescision. 844 
ACTION P O S S E S S O I R E . — C H E M I N VICINAL?L'inscript ion d'un 

chemin à l'atlas des chemins vicinaux constitue une prise ou 
maintenue de possession au profit de la commune, excluant toute 
preuve contraire. 1248'M 

CHEMIN V I C I N A L . L'action en maintenue est non receva-

ble si le terrain, quoique librement possédé par le demandeur, 
fait partie d'un chemin vicinal classé. iZiSdd 

PASSAGE LÉGAL. — F E R M I E R . Si le fermier est présumé 

posséder pour son propriétaire et exercer pour lui un passage 
utile au bien loué, cette présomption cesse devant la preuve 
contraire, s41 est reconnu, par exemple, que le fermier a passé 
pour son utilité et son intérêt personnel. — L e propriétaire, en 
ce cas, troublé dans l'exercice du passage, fùt-il propriétaire en­
clavé, est non recevable dans une action possessoirc en main­
tenue. 877 

POSSESSION ANCIENNE. Les faits de possession, quelle qu'en 
soit l'ancienneté, peuvent être pris en considération pour ap­
précier le caractère de la possession annale immédiate avant le 
trouble. 631 

S E R V I T U D E . L a complainte, en matière de servitudes dis­
continues ou non apparentes, n'est admissible que dans le cas où 
la possession annale est appuyée d'un titre légal ou conven­
tionnel. 631 

T I T R E . L e juge au possessoirc peut apprécier le mérite 
du titre invoqué et doit même en admettre la preuve, en tant 
que ce titre soit de nature à justifier la possession annale, sans 
disposer au pétitoire. 631 

V . Autorisation de femme. — Chemin public. 

ACTION P U B L I Q U E . — CRIMES COMMIS A L'ÉTRANGER. — N O ­

TIFICATION. Pour que les Tribunaux belges puissent poursuivre 
le Belge, auteur d'un délit commis à l'étranger contre un 
étranger, sur avis des autorités étrangères, il ne faut pas de de­
mande formelle de la part du Gouvernement étranger. I l suffit 
de l'envoi du dossier par voie diplomatique. 1479 

P L A I N T E . — Avis O F F I C I E L . Lorsqu'un Belge commet 
hors du territoire du royaume un crime contre un étranger, i l 
ne faut pas que l'avis officiel, donné aux autorités belges par les 
autorités du territoire où le crime a été commis, soit conçu en 
termes exprès pour que le Belge puisse être poursuivi et jugé 
en Belgique. — Spécialement, une demande d'extradition peut 
être considérée connue l'avis officiel nécessaire pour autoriser 
les poursuites. 923 

ADULTÈRE. — ACTION DU MARI. — COMPLICE. — R E C E V A B I ­

L I T É . Le mari , non recevable dans son action contre sa femme, 
l'est également contre le complice. 830 

ACTION DU MARI. — R E C E V A B I L I T É . Pour que le mari soit 

non recevable à poursuivre l'adultère de la femme, il suffît qu'il 
soit légalement constaté qu'il a lui-même entretenu une concu­
bine dans la maison conjugale. — I l n'est pas nécessaire que 
celte constatation soit acquise sur une plainte de la femme et 
ait donné lieu à une condamnation du mari ; elle peut être faite 
incidemmeut, en termes de défense, par la femme pour­
suivie. 830 

ACTION PUBLIQUE. — P L A I N T E . L'action publique pour 

délit d'adultère n'est subordonnée ni à l'existence préalable 
d'un jugement qui prononce le divorceou la séparation de corps, 
ni à la condition que le mari soit partie en cause ; i l suffit de sa 
plainte. 796 
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M A R I . — DÉSISTEMENT. — F R A I S . L e désistement de la 

femme, intervenu avant que le jugement ait acquis l'autorité 
de la chose jugée, doit arrêter les poursuites ou faire tomber le 
jugement. — L e prévenu doit néanmoins être condamné aux 
dépens faits à la requête du ministère public. 1430 

RÉCONCILIATION. — COMPLICE. L a réconciliation entre 

le mari et la femme coupable d'adultère élève contre l'action 
du ministère public une lin de non-recevoir péremptoire, qui 
doit profiler au complice pour faire cesser toutes poursuites à 
son égard. 1448 

V . Divorce. 

A L I M E N T S . — ENTANT NATUREL. — D E S C E N D A N T S L É G I T I M E S . — 

ASCENDANTS NATURELS. Les descendants légitimes d'un enfant na­
turel reconnu ont-ils le droit de réclamer des aliments de leurs 
ascendants naturels? 487, 879 

F A U T E . L'enfant qui se trouve réduit, par sa propre 
faute, à l'indigence, n'en conserve pas moins le droit de deman­
der des aliments. 700 

S O L I D A R I T É . — D I V I S I B I L I T É . L a dette alimentaire est-

elle solidaire ou indivisible ? 891, 1040 
AMENDE. — PERSONNE MORALE. Une personne morale ne peut, 

d'après les principes du droit pénal, être condamnée à l'a­
mende. 731 

SIMPLE P O L I C E . — T A U X . L'art . 2 de la loi du 1 e r mai 

1849, qui a réduit à 200 francs les amendes qui excédaient ce 
taux, n'est pas obstatif au cumul des amendes, alors même 
qu'il dépasse ce.chiffre. lo'S 

A P P E L C I V I L . — DÉCHÉANCE. — O R D R E PUBLIC. La lardivité 

de l'appel constitue une déchéance absolue et d'ordre public 
que le juge doit suppléer d'office, et que les parties peuvent 
invoquer en tout état de cause. 1042 

— •— JUGEMENT DÉFINITIF SUR INCIDENT. I l peut être interjeté 

appel, avant le jugement définitif sur le fond, d'un jugement 
qui rejette, après contestation, une demande en prorogation 
d'enquête. 28 

J U S T I C E DE P A I X . — COMPÉTENCE. — R E C E V A B I L I T É . Dans 

les affaires dont le juge de paix connaît en dernier ressort, l'ap­
pel d'un jugement de compétence est recevable après un inter­
locutoire. L a loi n'exige pas qu'une sentence définitive ait été 
rendue. 184 

R E C E V A B I L I T É . — OPPOSITION. Dans le cas de concours 

d'une opposition et d'un appel qui frappent le même jugement 
par défaut, l'appel est non recevable ; dès lors il n'y a plus lieu 
à surseoir. 1040 

R E C E V A B I L I T É . — SERMENT DÉCISOIRE. L a partie qui a 

assisté sans protestation à la prestation du serment lilis-déci-
soire ordonné par un jugement interlocutoire, se trouve sans 
griefs contre le jugement définitif rendu par suite de cette pres­
tation et est non recevable à replaidcr sur appel ses moyens au 
fond. 236 

R É F É R É . — COMPÉTENCE. L'appel d'une ordonnance de 
référé, fondée sur l'incompétence, est recevable, quel que soit 
le taux du litige. 64, 563 

— — RENONCIATION. L a renonciation à un acte d'appel ne se 
présume pas. 808 

S A I S I E IMMOBILIÈRE. — ADJUDICATION DÉFINITIVE. — N U L ­

L I T É . Est non recevable l'appel d'un jugement d'adjudication 
définitive, fondé sur des moyens de nullité sur lesquels il avait 
été statué en première instance par des jugements dont il n'y 
avait pas eu appel. 104 

V . Exploit. •— Interdiction. 

A P P E L C O R R E C T I O N N E L . — ÉVOCATION. — INCOMPÉTENCE. 

11 y a lieu à évocation par les juges d'appel, lorsque l'incompé­
tence ne déri\e pas du lieu du délit ou de la résidence du pré­
venu. 921, 974 

Oi I I U M . — N U L L I T É . L u appel ne peut être déclaré nul 
par cela qu'il n'énonce point les noms, profession et domicile 
de l'appelant, si la dénomination y est dans les mêmes termes 
qu'au jugement de condamnation. 188 

SIMPLE P O L I C E . — FORMES. L'appel d'un jugement du 

Tribunal de simple police, par le ministère public près le T r i ­
bunal compétent pour connaître de l'appel, ne doit pas être in­
terjeté par déclaration au greffe, mais par notification au pré­
venu. — Cette signification peut être faite valablement par le 
ministère d'un adjoint commissaire de police. !>10 

S I M P L E T O L I C E . — FORMES. I l suffît, pour qu'un appel en 
matière de simple police soit recevable, que la déclaration d'ap­
pel ait été remise au greffe, sans que la signature du greffier et 
la consignation de la déclaration sur un registre spécial soient 
requises à peine de nullité. 799 

— — S I M P L E P O U C E . — N U L L I T É . L'appel d'un jugement de 

simple police doit, à peine de nullité, être notifié au prévenu 
dans la quinzaine à compter du jugement. 1468 

A P P E L I N C I D E N T . — F I N DE NON-RECEVOIR. La conclusion 
verbale prise au début des plaidoiries et par laquelle l'intimé 
demande le rejet de l'appel principal, n'élève pas une fin de 
non-recevoir contre l'appel incident. 15 

M O Y E N . — REPRODUCTION. I l ne faut pas un appel inc i ­
dent pour que l'intimé puisse reproduire devant la Cour une 
fin de non-recevoir présentée par lui en première instance, que 
le juge a quo a passée sous silence tout en donnant gain de cause 
au fond. 779 

R É S E R V E . L'appel incident est valablement réservé dans 
la position des qualités en matière ordinaire. 13 

A R B I T R A G E . — A R B I T R E S F O R C É S . — A M I A B L E COMPOSITION. L a 

stipulation, insérée dans un contrat de société, que les arbitres 
décideront sans aucun recours en cas de différend, ne convertit 
pas cet arbitrage forcé en amiable composition. 1496 

A R B I T R E S FORCÉS. — O R D R E PUBLIC. L a juridiction des 

arbitres forcés n'est pas d'ordre public. 97 
D E R N I E R RESSORT. Lorsque, dans un acte de société, les 

parties sont convenues que les contestations seraient jugées en 
dernier ressort par trois arbitres, dont un à désigner par cha­
cun des associés, et le troisième par le président du Tribunal 
de commerce, faut-il entendre cette clause dans ce sens que l'in­
tervention du troisième arbitre n'a été prescrite qu'en vue de 
départager les deux autres, en cas d'avis différent, et pour a r ­
river ainsi à la formation d'une décision définitive? 1030 

HONORAIRES. — T A X E . — DÉPENS. Les arbitres ont le 

droit de taxer eux-mêmes leurs honoraires et de condamner la 
partie succombante à les payer à titre de dépens. 1496 

— •— S O C I É T É . — LIQUIDATION. — L O Y E R S . L a question de sa­

voir si l'un des associés doit les loyers d'une maison apparte­
nant à la société, et occupée dans l'intérêt de l'associé, est du 
ressort des arbitres. 167 

A R M E S PROHIBÉES. — F I S I L A DÉMONTER. Un fusil à dé­
monter par la crosse ou par le canon rentre dans la catégorie 
des armes cachées ou secrètes, dont le port est défendu. 926 

PISTOLETS DE POCHE. L e port des pistolets de poche 
n'est point punissahlc sous l'empire du décret du 14 décembre 
1810, autorisant la fabrication, le débit et l'achat de ces 
armes. ! î /6 , l o ô o 

A R R Ê T É R O Y A L . — L É G A L I T É . — DOUANES. L'arrêté du 30 
décembre 1848, étant conforme à la loi générale du 26 août 
1822 et à la loi sur le transit du 18 juin 1830,n'est pas contraire 
à la Constitution. 444 

PUBLICATION. Les arrêtés pris par le roi des Pays-Bas 
pour un objet d'intérêt local n'ont pas dù, pour devenir obliga­
toires, être insérés au Journal officiel. — Un arrêté de ce genre 
réglant un objet d'intérêt communal est obligatoire, s'il a été 
publié dans fa même forme que les actes de l'autorité lo­
cale. 106 

V . Cassation civile. 
A R T D E G l Élllll. — DIPLÔME. — G R A T U I T É . On ne peut con­

sidérer comme exercice illégal de l'art de guérir le fait de celui 
qui , sans s'attribuer aucune connaissance, aucun grade médi­
cal, remet gratuitement aux malades des substances considé­
rées par eux comme pouvant leur être utiles dans leur ma­
ladie. 4 î , 7o,131o 

E X E R C I C E I L L É G A L . — C H I R U R G I E N . —• TRAITEMENT DU CHO­

L É R A . Un chirurgien-accoucheur qui traite des malades atteints 
du choléra, contrevient à la loi du 12 mars 1818, bien que la 
commission médicale ait réclamé le concours des praticiens de 
la province pour soigner les malades le cas échéant, si le pré ­
venu n'a pas formellement répondu à cet appel. 239 

G R A T U I T É . Pour que l'exercice de l'aride guérir par une 
personne non diplômée soit punissable, i l n'est pas exigé qu'elle 
a i l demandé un salaire. 975 

INSTRICTION DU 51 MM 1818. — D É F A U T DE PUBLICATION. 

Los instructions du 51 mai 1818, concernant les médecins, ch i ­
rurgiens, accoucheurs, etc., ne sont pas obligatoires en Be l ­
gique, faute de publication suffisante. 831 

L I Q U E U R . — MÉDICAMENT COMPOSÉ. Doit être considérée 

comme médicament ou remède composé, une liqueur annoncée 
comme guérissant certaines maladies, alors même que les i n ­
grédients composant cette liqueur seraient dans le commerce 
ordinaire. 46 

M É D E C I N E . — C H I R U R G I E . Par ces mots : « exercer la mé­

decine interne » (uitoefeniny des inwendiije genéeskonst), i l 
faut entendre l'art de guérir les maladies internes, et non la 
prescription de remèdes internes. 520 

M É D E C I N E L E R O Y . N'est point punissable celui qui , agis-



saut dans des vues d'humanité et de charité, cède, même à prix 
d'argent, quelques cuillerées de la médecine dite Leroy. — Ce 
médicament semble même être tombe dans le commerce, puis­
que les pharmaciens sont dans l'usage de le délivrer sans pres­
cription des médecins. 928, 988 

ASSASSIN' \ T . — De Diibeek. 8!51,1147 
Du capitaine L A L W E R S et de son second, à bord du 

Marie-Antoinette. 10157 
A S S U R A N C E S L R L A V I E . — T I E R S ÉTRANGERS. — R E S T I T U ­

TION DE LA rniME. L e contrat d'assurance ne peut être consi­
déré comme licite, si l'assuré n'est pas propriétaire de la chose 
qui fait l'objet de l'assurance, ou s'il n'a pas un intérêt direct 
à sa conservation. — L a nullité du contrat d'assurance em­
porte la nécessité de restituer les avances laites, et laisse sub­
sister ce contrat, comme un placement ordinaire, dont il est 
dit intérêt. 944 

A S S U R A N C E T E R R E S T R E . — P O U C E . — CLAUSES I M P R I ­

MÉES. Les clauses imprimées d'une police d'assurance ont la 
même force obligatoire que les clauses écrites. 910 

R É A S S U R A N C E . Le contrat par lequel une compagnie d'as­
surance réassure l'assuré d'une autre compagnie pour la durée 
de l'assurance courante, en s'engageant personnellement à payer 
les contributions pour incendie qui pouvaient tomber à charge 
de l'assuré pendant cette période, est licite. — Il ne dégage pas 
le premier assureur. — Le second assureur qui a payé une i n ­
demnité à l'assuré, avec subrogation dans ses droits contre l'as­
sureur primitif, peut attrairc ce dernier devant arbitre sur pied 
de la police. 14 

R E N O U V E L L E M E N T T A C I T E . L a stipulation qu'une assurance 
sera renouvelée de plein droit s i , avant l'expiration du terme 
fixé par le contrat, il n'a pas été l'ait une déclaration contraire 
de la part de l'assuré ou de la part de la compagnie, est valable 
en droit et doit recevoir son exécution. — C'est à l'assuré qui 
allègue qu'il a l'ait une déclaration contraire à subminislrer la 
preuve de son allégation. 910 

SUBROGATION. Les compagnies d'assurances, qui paient 
la valeur d'un édifice incendié, peuvent être subrogées dans les 
droits que l'assure pourrait exercer contre l'auteur du dom­
mage; elles sont recevablcs à actionner celui-ci, comme le pro­
priétaire lui-même. 607 

A T T E N T A T A L A P U D E U R . — V . Jury de jugement. 
A U T O R I S A T I O N D E F E M M E . — I 'HOI-KE. — ACTION POSSES-

SOIRE. Le mari ne doit pas autoriser sa femme, lorsqu'il défend 
lui-même à une action possessoire relative à un propre de celle-
ci ; en la représentant conformément à l'art. 1428 du Code c i ­
vi l , il l'autorise virtuellement. 647 

A V E U . — E X T R A - J I D I C I A I R E . — V A I . K I R. L'aveu extra-judi-
ciaire peut être révoqué et ne fait pas, comme l'aveu judiciaire, 
pleine loi. — Un pareil aveu n'a pas plus de valeur qu'un acte 
récognitif, qui est sans effet pour tout ce qui diffère de l'acte 
constitutif reproduit. 389 

A V O C A T . —• ADMISSION AU TABLEAU. — CONSEIL DE DISCIPLINE. 

Les Conseils de discipline de l'Ordre des avocats ont, en ce qui 
concerne l'admission au tableau, un pouvoir absolu, tel que le 
refus d'admettre les docteurs en droit qui se présentent devant 
eux ne peut être attaqué, par voie d'appel, devant la Cour de 
leur ressort. 102 

Des avocats en Belgique. 241, 237 
V . Calomnie. 

AVOUÉ. — J U G E DE P A I X . Un avoué non licencié peut-il être 
légalement appelé aux fonctions déjuge de paix? 1487 

V . Responsabilité. 

B 

B A I L . •— E N R E G I S T R E M E N T . —• R E T A R D . Lorsqu'un preneur 
s'est engagé à payer l'enregistrement du bail, cela doit s'en­
tendre du droit simple, et non du double droit encouru par le 
retard du bailleur à présenter l'acte à l'enregistrement. 9D6 

E X P I R A T I O N . — CONGÉ. Le bail annal d'une ferme, formé 
après l'expiration d'un bail écrit , expire, sans qu'il soit besoin 
de donner congé, à l'échéance de l'année. 1020 

INDEMNITÉS. — SÉQUESTRE. Lorsqu'il a été stipulé qu'à sa 

sortie, le fermier aurait droit à des récoltes postérieures, le 
propriétaire ne peut exiger que ces récoltes soient opérées par 
un séquestre, sous prétexte que le fermier sortant lui devrait 
des indemnités ou aurait détourné des objets appartenant au 
bailleur ou soumis au privilège de ce dernier. 1020 

—— OCCUPATION. — DOMMAGES. Le fermier resté après l'expi­
ration du bail en possession des biens loués, malgré le proprié­
taire, est tenu des dommages-intérêts, avec les fruits perçus, à 

la charge par le propriétaire de rembourser les frais de se­
mences et des travaux qu'il n'était pas tenu de faire comme lo­
cataire. 1020 

PAIEMENT. — U S A G E . — NAMUR. Lorsqu'un bail est 

muet sur l'époque du paiement des fermages, c'est à l'usage 
que les parties sont censées avoir voulu s'en rapporter. — Ouel 
est à cet égard l'usage suivi dans l'arrondissement de Namur, 
quant aux baux à ferme? 990 

P R E U V E TESTIMONIALE. L e fermier, en l'absence d'un 

bail écrit , ne peut prouver par témoins que le bailleur ou son 
mandataire lui aurait promis de prolonger d'une année sa 
jouissance. 1020 

T E R R A I N A BRIQUES. — T A C I T E RECONDUCTION. La con­

vention par laquelle un propriétaire cède temporairement la 
jouissance d'un terrain à un tiers pour y faire des briques peut 
constituer un bail. — L a tacite réconduction d'un pareil bail 
s'opère par les faits et circonstances qui , en matière de louage 
ordinaire, constituent la réconduction tacite. 941 

V . Compétence tlesjuijes de paix. — Degrés de juridic­
tion. — Délit de chasse. 

B A R R I E R E S . — CHEMIN DE HAI.AGE. 11 n'est dù aucun droit 
de barrière pour passage sur un chemin de halage, alors même 
que ce dernier se confondrait avec la route. 927 

M A T É R I A U X SERVANT A L ' E N T R E T I E N DES ROUTES. L'exemp­

tion du droit de barrière, accordée aux entrepreneurs de l'en­
tretien des routes de l'Etat pour le transport des matériaux 
servant au dit entretien, ne s'applique qu'aux barrières s i ­
tuées sur la roule à proximité desquelles les réparations ont 
lieu. 108 

TRANSPORT DE GUANO. La généralité des termes du § 8 de 

l'art. 7,de la loi du 18 mars 1855, implique le transport de toutes 
les substances qui servent à fertiliser la terre, pourvu qu'elles 
soient à l'état d'engrais, fumier ou cendres au moment où le 
transport a lieu et que le chargement soit au moins aux 2/3 
complet. — Ce n'est que démonslrativement que le § 10 du dit 
article énumère quelques-unes de ces substances. 1818 

• TRANSPORT DES RÉCOLTES. L'exemption de la taxe pour 
le transport des récoltes n'est pas circonscrite dans les limites 
fixées par l'art. 7, § 14, de la loi du 18 mars 1833. Le législa­
teur n'a tenu aucun compte de la distance à parcourir entre les 
terres exploitées c l la ferme. 749 

B I B L I O G R A P H I E . — Cours de droit romain approfondi, 
par J. C. 3Iolitor, 200. — Manuel de statistique ethnogra­
phique universelle, par Xavier Jleuschling. 888. — Histoire 
d'Anvers, par Mertens et C. Torfs. 684. — Eclaircissements 
sur les Coutumes d'Anvers, par Mertens. (ioî. — Des lois i n ­
constitutionnelles, par E. Verhaeyen. 1418. — Histoire du 
droit des gens et des relations internationales, par Laurent. 
1471. — Nouveau Répertoire de Dallus. 1609. — Jurispru­
dence du conseil des mines, par Chicora. 1614 

B I G A M I E . — T E N T A T I V E . Est punissable la tentative de biga­
mie. <J26 

B O U R S E S D ' É T U D E . — C O L L È G E S . — U N I V E R S I T É DE Lou-

VAIN. — NATIONALISATION. — A R R Ê T É ROYAL. — L É G A L I T É . — 

COMMUNES. — D E T T E S . — L I H É R A T I O N . Les biens des fondations, 

annexés à l'ancienne Université de Louvain, n'ont jamais été 
réunis au Domaine.— I l en est de même des biens des collèges 
formant partie intégrante de ces fondations. — Les arrêtés du 
Gouvernement des Pays-Bas, rétablissant les fondations de bour­
ses, sont légaux. — L a rente stipulée pour prix d'achat d'un 
semblable bien, vendu par le Prytanée français, a pu être resti­
tuée au lieu et place du bien par le Gouvernement des Pays-Bas 
à la fondation rétablie. 383 

B R E V E T . — CONTREFAÇON. — U S A G E . L a loi n'atteint pas le 

simple détenteur de l'objet contrefait, mais seulement le con­
trefacteur ou le vendeur. 908 

DESCRIPTION. — L A N G U E ÉTRANGÈRE. — PROCÉDÉ. Toute 

invention supposant nécessairement une découverte, la des­
cription faite, même en pays étranger et en langue étrangère, 
du procédé breveté postérieurement en Belgique, est une cause 
d'annulation du brevet. 886 

— — E M P L O I P R I V A T I F . — E n Belgique, tout brevet d'inven­
tion ou d'importation n'emporte pas nécessairement pour le 
breveté le privilège d'employer seul l'objet du brevet; mais le 
Gouvernement peut accorder ce privilège par le brevet, si bon 
lui semble. 888 

IMPORTATION. — ACHAT A L'ÉTRANGER. — MACHINE. Le 

breveté pour l'importation d'une machine inventée à l'étranger 
et son emploi en Belgique, peut acheter à l'étranger les pre­
mières machines qu'il emploie. 888 

V . Cassation cirile. — Compétence. 



C A L O M N I E . — D E F E S S E . — AVOCAT. Est non recevable l'ac­
tion en calomnie dirigée contre un avocat qui a reproché un 
témoin dans une enquête commerciale, si la conclusion à fin 
de reproche est signée du client et le reproche proposé en sa 
présence. 47 

DOMMAGES-INTÉRÊTS. Quoique les imputations injurieuses 
soient «le nature à porter atteinte au crédit el à la considéra­
tion de la personne attaquée, il n'y a pas lieu d'allouer des 
dommages-intérêts, si cette dernière ne prouve pas qu'elle a 
essuyé un préjudice. 1475) 

— — T O U R DE BÂTON. L'imputation d'avoir commis un tour de 
bâton constitue une calomnie. 1498 

V . Presse. 

CASSATION C I V I L E . — APPRÉCIATION. — A P P E L . - D E ­

MANDE NOUVELLE. L e juge d'appel qui décide que le deman­
deur n'a point changé en appel l'objet de son action, porte une 
décision en fait qui échappe au contrôle de la Cour de cassa-
lion. 9!J1 

APPRÉCIATION. — BORDEREAU HYPOTHÉCAIRE. L'appré­

ciation de la suffisance des désignalions contenues dans un 
bordereau hypothécaire échappe au contrôle de la Cour su­
prême. 49 

APPRÉCIATION. — B R E V E T . — É T E N D I E . L'arrêt qui dé­

cide qu'un brevet attribue au breveté l'emploi privatif d'une 
machine nouvelle statue souverainement en fait. 888 

APPRÉCIATION. — B R E V E T . — INFRACTION. — A R R Ê T É 

R O Y A L . Le jugement qui constale qu'il n'a pas été porté atteinte 
à un brevet d'invention par les faits dénoncés à la justice 
comme contrefaçon, constitue une appréciation souveraine qui 
échappe à la cassation. 582 

APPRÉCIATION. — CRÉANCIER HYPOTHÉCAIRE. Est souve­

raine la décision par laquelle on décide qu'un créancier hypo­
thécaire, qui a par son fait mis les adjudicataires des immeubles 
hypothéqués dans l'impossibilité de jouir desdits immeubles, 
ne peut exiger les intérêts du prix d'achat. 637 

APPRÉCIATION. — DÉSISTEMENT. — D R O I T ROMAIN. L a 

question de savoir si une déclaration de désistement, don­
née sous l'empire du droit romain, implique renonciation à 
l'instance ou à l'action même, est une question de fait que la 
Cour d'appel juge souverainement. — Ce n'est pas violer les 
lois romaines, qui exigeaient une convention formelle pour 
valider la renonciation à un droit, que de juger ainsi par inter­
prétation de l'acte de désistement même. 737 

APPRÉCIATION. — P I È C E S . — B I E N S NATIONAUX. 11 y a 

décision en fait quand le juge du fond, à défaut de preuve 
contraire produite au procès, reconnaît à des pièces de compta­
bilité un caractère qui les rend susceptibles d'être admises en 
paiement de biens nationaux. 783 

APPRÉCIATION. — PROVISION. La fixation du chiffre 

de la provision est le résultat d'une appréciation de fait qui est 
abandonnée à la discrétion du juge. 1007 

— — APPRÉCIATION. — USAGE. L a Cour d'appel décide sou­
verainement le point de savoir si un usage qu'elle invoque est 
constant. 49 

A R R Ê T INTERLOCUTOIRE. — POURVOI. — R E C E V A B I L I T É . — 

COMPÉTENCE. Lorsqu'un arrêt statue par deux dispositions dis­
tinctes, l'une sur la compétence, l'autre sur une admission à 
preuve, le pourvoi en cassation est recevable sur le moyen de 
compétence, taudis que le deuxième chef de l'arrêt ne peut être 
attaqué qu'après décision définitive, 88C 

A R R Ê T É ROYAL. — B R E V E T . — R E C E V A B I L I T É . On ne peut 

déférer à la Cour de cassation la violation d'un arrêté royal 
conférant un brevet, cette Cour n'ayant pas mission de faire 
respecter les arrêtés d'intérêt individuel. 582, 888 

D É L A I . — E T R A N G E R . E n Prusse, le délai de cassation 
est de six mois pour les étrangers. 177 

DEMANDE N O U V E L L E . — R E C E V A B I L I T É . La partie qui ne 

s'est pas opposée, devant une Cour d'appel, à la recevabilité 
d'une demande nouvelle n'ayant pas subi les deux degrés de 
juridiction, n'est pas recevable à se faire un moyen de cassation 
de ce que cette Cour en a connu. 497 

E X C È S DE POUVOIR. L a Cour d'appel qui après avoir, 
sans appel incident, déclaré que le premier juge eut pu et dû 
écarter complètement un reproche qu'il a partiellement admis, 
se borne à confirmer par adoption, au surplus, des motifs du 
premier juge, ne commet aucun excès de pouvoir. 712 

- E X C È S DE roi V O I R . — L o i V I O L É E . Le moyen de cassation tiré 
de l'excès de pouvoir est non recevable, si le demandeur n'in­
dique pas la loi violée par le juge a quo, en dépassant la limite 
de ses attributions. 02o 

E X C È S DE P O U V O I R . — M I L I C E . — C E R T I F I C A T . — R E F U S . Il 

y a excès de pouvoir et empiétement du pouvoir judiciaire sur 
le pouvoir administratif dans le jugement qui condamne un 
fonctionnaire à des dommages-intérêts, pour avoir refusé de 
signer un certificat rentrant dans sa fonction, alors que la loi 
ne l'obligeait pas au contraire. 209 

INDEMNITÉ. — INTÉRÊTS SÉPARÉS. I l y a lieu, au cas de 

rejet d'un pourvoi, à une indemnité spéciale pour chaque dé­
fendeur ayant un intérêt séparé de ses consorts. 49 

INTERLOCUTOIRE. — R E C E V A B I L I T É . L e pourvoi dirigé 

contre un jugement ou arrêt interlocutoire avant le jugement 
définitif est non recevable. — On ne peut considérer, au point 
de vue de la recevabilité du pourvoi dirigé contre un interlo­
cutoire, comme jugement définitif, un jugement postérieur dé­
finitif sur un simple incident. 62i> 

M I L I C E . — D É L A I . L e pourvoi dirigé par tout autre que 
le gouverneur doit être formé, en matière de milice, à peine 
de déchéance, dans la quinzaine à partir de la première publ i ­
cation de la décision attaquée. 1612 

M O T I F S . — R E C E V A B I L I T É . Est non recevable le pourvoi 
fondé sur un vice (le forme tel que le défaut de motifs, si l'ar­
rêt attaqué est conforme au fond aux conclusions du deman­
deur en cassation. 712 

MOTIFS. — R E N T E V I A G È R E . — T I T R E ONÉREUX. L'arrêt 

dont les qualités énoncent qu'une rente viagère litigieuse était 
prétendue le prix d'une cession d'après le demandeur, et qui 
déclare ensuite dans son dispositif que le demandeur a pleine­
ment justifié la convention qu'il invoque, indique sullisamment 
que la renie viagère dont il proclame l'existence était constituée 
à litre onéreux. 7 7 9 

MOYEN NOUVEAU. Est non recevable le moyen de cassa­
tion non soumis au juge du fond. 455 

MOYEN NOUVEAU. — ABSENCE D'INTÉRÊT. L e moyen de cas­

sation non présenté en appel et le moyen dénué d'intérêt pour 
celui qui le présente sont non rccevables. 1601 

MOYEN NOUVEAU. — PROROGATION DE JURIDICTION. L a pro­

rogation tacite de juridiction en appel ne soulève pas un moyen 
d'ordre public, proposable à ce titre devant la Cour de cassa­
tion. 497 

POURVOI. — DÉFENDEUR DÉCÉDÉ. — SIGNIFICATION. — H É R I ­

T I E R S . L e pourvoi introduit contre un défendeur décédé est 
néanmoins valable, s'il est notifié avec assignation à ses hér i ­
t iers .— L a loi n'oblige pas le demandeur à désigner, dans le 
pourvoi qu'il dépose, les futurs défendeurs. 101 

PROCÈS-VERBAL. — INTÉRÊT DE LA L O I . Le droit conféré à 

la Cour de cassation d'annuler, dans l'intérêt de la loi, des actes 
émanant d'une autorité judiciaire, s'applique non-seulement 
aux jugements et arrêls , mais aussi aux simples procès-ver­
baux. 751 

QUALITÉS DU JUGEMENT. L a partie qui n'a pas fait opposi­
tion aux qualités d'un jugement, ne peut les critiquer devant 
la Cour de cassation. 877 

TRANSACTION. — CHOSE J U G É E . — INTERPRÉTATION. Les 

juges du fond ont, pour interpréter et fixer le sens des transac­
tions et de la chose jugée, un pouvoir souverain en dehors du 
contrôle de la Cour de cassation. — L e pouvoir de la Cour 
suprême n'a à intervenir qu'alors que le juge du fond ren­
verse le caractère et détruit les effets attribués par la loi aux 
actes interprétés. 1601 

V I O L A T I O N . — CAUTIONNEMENT. Ce n'est point violer la 
loi qui défend d'étendre le cautionnement que d'interpréter, 
par l'intention des parties, l'acte qui le constitue. 49 

CASSATION C R I M I N E L L E . — APPRÉCIATION. — G A R D E C I ­

VIQUE. L a décision d'un Conseil de discipline, qui déclare qu'un 
garde s'est trouvé dans l'impossibilité d'assister à une réunion 
obligatoire, est une décision en fait. 378 

APPRÉCIATION. — F A U X POIDS. — E L É M E N T S . C'est au juge 

du fait qu'il appartient de rechercher el de constater souverai­
nement ce qui constitue un faux poids. 5 4 9 

APPRÉCIATION. — P A T E N T E . L e juge statue en droit 
et non en fait lorsqu'il décide, non par les circonstances ou 
conventions de l'espèce, mais en principe général, qu'un con­
cessionnaire de péage a l'ail acte d'ulililé publique et qu'il 
n'existe aucune analogie entre l'industrie qu'il exerce et les 
professions soumises à patente par la loi. 1446 

E X C È S DE POUVOIR. — D I S C I P L I N E . L a constatation p u ­

blique d'un prétendu refus de conclure et d'un manque de con­
venance imputés au ministère public, est une censure que le 
juge ne peut infliger sans excès de pouvoir. 731 

INTERROGATOIRE DES ACCUSÉS. — P O U R V O I . — R E N O N C I A ­

TION. L'accusé est non recevable à se faire un moyen de cassa­
tion de ce qu'il a été jugé avant l'expiration des cinq jours que 



la loi lui accorde pour préparer sa défense, s'il a déclaré dans 
son interrogatoire devant le président des assises qu'il renon­
çait à se pourvoir contre l'arrêt de renvoi et qu'il demandait à 
être jugé avant l'expiration dont il s'agit. 1450 

JUGEMENT SLR E X C E P T I O N . — POURVOI. Est 1101) r C C C V a b l c 

le pourvoi dirigé contre un jugement de police qui déboule le 
prévenu d'une exception avec ordonnance de plaider au fond. 
— Ce pourvoi n'est reccvable qu'au cas de pourvoi contre le 
jugement définitif. 5G5 

M A R I A G E R E L I G I E U X . — APPRÉCIATION. L a Cour de cassa-

lion est compétente pour rechercher si les faits, déclarés con­
stants par l e juge, constituent les cérémonies religieuses d'un 
mariage, conformément au rit d'une Kglise déterminée. 1507 

M I N E U R . — P È R E . Le père d'un mineur peut se pourvoir 
en cassation contre l'arrêt de Cour d'assises condamnant ce 
dernier. 187 

POURVOI. — D É T E N U . — T A R D I Y I T É . L e pourvoi en cassa-

lion d'un condamné détenu est-il régulièrement constaté par 
un acte dressé après le délai fixé par la loi, s'il e s t certain que 
l'intention avait été manifestée en temps utile aux employés de 
la maison de just ice? 225 

— — P O U R V O I . — D É T E N U . — T A R I I I V I T K . L e pourvoi formé 

hors dus délais par un condamné en état d'arrestation est recc­
vable, si le demandeur a manifesté en temps utile la volonté 
de former un pourvoi. — L a preuve de cette manifestation peut 
résulter d'une instruction administrative faite par le ministère 
public près la Cour d'où émane l'arrêt attaqué. 755 

POURVOI. — JUGEMENT PRÉPARATOIRE. Est non recevable 

le pourvoi formé contre une décision préparatoire, spéciale­
ment contre celle qui prononce la remise de l'affaire dans le 
but d'ouvrir un recours à l'inculpé. 4 i 8 

P O U R V O I . — NOTIFICATION. La notification du recours en 

cassation ne doit pas être faite, sous peine de déchéance, dans 
le délai déterminé par l'article 418 du Code d'instruction c r i ­
minelle. 74G 

• P O U R V O I . — QUESTIONS COMPLEXES. — R E C E V A B I L I T É . L e 

pourvoi, fondé sur ce qu'il aurait été posé au jury des questions 
complexes, est non recevable, si les réponses données à d'au­
tres questions régulièrement posées justifient l'application de 
la peine faite par la Cour dans l'arrêt attaqué. 1149 

R È G L E M E N T DE J U G E . — C R I M E MAL Q U A L I F I É . E n cas de 

règlement déjuges , la Cour de cassation, en annulant l'ordon­
nance de la Chambre du conseil, renvoie l'affaire devant la 
Chambre des mises en accusation compétente. 575 

RÉPONSES DU JURV. L a cassation, obtenue par le con­
damné, d'un arrêt de la Cour d'assises, enlraine-t-clle annula­
tion des réponses même du jury qui écartaient certains chefs 
d'accusation ou certaines questions relatives au même chef? 

1441 
CAUTION. — B É N É F I C E DE DISCUSSION. — RENONCIATION. — 

DEMEURE UU DÉBITEUR. L a caution, qui a renoncé au bénéfice de 
discussion et qui est poursuivie en paiement, peut exiger qu'il 
soit au préalable établi, par la mise en demeure du débiteur 
principal, que celui-ci n'a pas acquitté la dette. 822 

SUBROGATION CONVENTIONNELLE. Les règles d'imputation 

tracées par l'art. 1250 du Code civil doivent régir même le paie­
ment lait par un tiers, tel qu'une caution dans ses rapports entre 
le créancier et le débiteur principal. Ces règles lient la caution, 
même lorsque, par le moyen de la subrogation légale, elle veut 
succéder au créancier d a n s les droits que celui-ci tient de son 
acte de créance. E n conséquence, la caution qui n'a pas garanti 
les intérêts et a payé le capital d'une créance ne peut se pré­
tendre légalement subrogée au créancier vis-à-vis du débiteur, 
sans se soumettre à l'imputation de ce qu'elle a payé sur les in­
térêts non cautionnés. 536 

CESSION. — D R O I T L I T I G I E U X . — DÉSISTEMENT. Le cédant qui , 

après avoir entamé un procès, cède ses droits à l'objet litigieux 
ne peut,par un désistement postérieur à l'intervention au pro­
cès du cessioiuiairc, préjudicier aux droits de celui-ci. 1425 

CESSION D E 1Î1ENS. — CONDITIONS. Le débiteur ne peut ob­
tenir la cession de biens qu'en justifiant tout à la l'ois de ses 
malheurs et de sa bonne foi. — Les malheurs sont des causes 
fortuites qui amènent l'insolvabilité du débiteur; pour appré­
cier sa bonne foi, il faut s'attacher à I ensemble de sa conduite 
antérieure. Ains i , lorsque le demandeur a été moins malheu­
reux qu'aveiKuieux, et qu'il a empiré par des emprunts consi­
dérables la position de ses créanciers hypothécaires, dont les 
créances allaient écheoir, il ne peut être réputé avoir agi de 
bonne loi. 548 

É T R A N G E R . L'étranger qui ne justifie pas d'avoir obtenu 
l'autorisation d'établir son domicile eu Belgique, est non rece­
vable à réclamer le bénéfice de la cession de biens. 105 

C H A S S E (DÉLIT D E ) . — B A I L . — D A T E C E R T A I N E . Un acte sous 
seing privé contenant rétrocession du droit de chasse dans uu 
bois communal, enregistré seulement après la date des pour­
suites, n'a point date certaine contre le prévenu. — Pareil acte 
acquerrait date certaine vis-à-vis des tiers, si la substance en 
était relatée dans les budgets et les comptes communaux qui 
sont soumis, chaque année, à l'approbation de la députation 
permanente. 958 

B A H . — P R E U V E TESTIMONIALE. Est non reccvable la de­

mande tendant à prouver par témoins la possession de la chasse, 
dont l'effet serait d'établir l'existence d'un bail excédant an­
nuellement 150 fr. 958 

B A T T U E . — INTENTION. I l n'y a point délit de chasse, s'il 
résulte des circonstances de la cause que c'est à l'insu du chas­
seur que des traqueurs ont recherché le gibier sur le terrain 
d'autrui. 756 

B R I C O L E S . Le fait de chasse à l'aide de bricoles consti­
tue, sans distinction d'époque, un délit susceptible d'être 
poursuivi d'office par le ministère public, indépendamment de 
toute plainte. 958 

COLPORTAGE DU G I B I E R . — D É L A I . L a prohibition de col­

porter le gibier mentionne en l'ail . S de la loi sur la chasse, ne 
commence qu'à compter du troisième jour après celui de la 
clôture. 287, 554 

L A C E T S . Les lacets, dits moussettes, sont compris dans 
les tenderies ou grivièies. 990 

T E R R A I N D'AUTRUI. — S U I T E . L a suite du gibier par les 

chiens sur le terrain d'autrui, ne constitue aucun délit, du mo­
ment que le chasseur n'y a posé aucun lait personnel. — I l peut 
même se poster sur son terrain et y attendre le retour du gi­
bier poursuivi sur le terrain d'autrui, après avoir été lancé sur 
le sien. 752 

V . Prescription criminelle. 

CHEMIN D E F E R . — CONCESSION. — CONTRIHUTIONS. Les che­

mins de fer doivent être rangés parmi les grandes routes, et 
partant, ne sont pas cotisables, même sous le rapport foncier 
à raison du sol qu'ils occupent. Par suite, est valable la stipu­
lation faite par l'État, dans la concession d'un chemin de fer, 
que le chemin concédé ne serait soumis à aucun impôt. 594 

V. Compétence civile. — Patente.— Responsabilité. 

CHEMIN P U B L I C . — V I C I N A L . — P R E S C R I P T I O N . Les che­
mins vicinaux, une fois classés, sont imprescriptibles et en 
entier, aussi longtemps qu'une seule de leurs parties reste à 
l'usage du public. 1248<M 

— — V I C I N A L . — S E N T I E R . — PASSAGE. Les chemins vic i ­

naux ne font pas indistinctement partie du domaine munici­
pal. — Un sentier, traversant une propriété particulière et 
marqué au tableau des chemins vicinaux par des lignes ponc­
tuées, ne constitue qu'une servitude. — Les sentiers ne sont en 
général destinés qu'au passage des piétons. — Les échaliers et 
barrières ouvrantes, se trouvant sur les sentiers, ne peuvent 
pas être envisagés comme formant des obstacles au passage à 
pied. G49 

•—— V . action possessoire. — Commune. — Preuve testi­
moniale. 

CHOSE JUGÉE E N MATIÈRE C I V I L E . — DÉCISIONS CONTRAI­
RES. — CÉDANT. — CESSIONMAIRL. L'arrêt qui décide que le 

cessionnaire a renoncé au bénéfice de la cession vis-à-vis du 
débiteur cédé, ne viole pas la chose jugée contenue dans un 
arrêt précédent qui , entre le cédant et le cessionnaire, déclare 
que le dernier n'a pas renoncé à la cession vis-à-vis du pre­
mier. 757 

D O L . — OBLIGATION SANS CAUSE. Celui qui a attaqué 

sans succès un acte du chef de dol et de violence, peut encore 
postérieurement, et en tout étal de cause, faire valoir le moyen 
pris de ce que cet acte serait sans cause ou reposerait sur une 
fausse cause. 779 

E F F E T S DE COMMERCE. — SERMENT L I T I S - D É C I S O I R E . — 

— T I R E U R . — T I R É . — P O R T E U R . Lorsque le serinent litis-déci-

soiic, sur la cause d'une lettre de change acceptée, a été déféré 
par le porteur et prêté par le tiré, et que le porteur s'est ensuite 
désisté de la demande, l'exception de chose jugée ne peut pas 
être opposée par le tiré au tireur, quand même le serment 
aurait eu pour objet des affaires passées entre le tireur et le 
tiré. — L a circonstance que l'un des tireurs a figuré dans le 
procès, en qualité de mandataire du porteur, ne I empêche pas 
d'intenter une nouvelle action pour la même cause. 125 

IDENTITÉ D'OBJET. L e jugement d'un Tribunal de com­
merce, qui ordonne la restitution d'un effet comme étant sans 
cause entre les mains du porteur, n'emporte pas la chose jugée 
sur le point de savoir si des dommages et intérêts sont dus par 



ce porteur au souscripteur qu'il a fait incarcérer à défaut de 
paiement. 689 

IDENTITÉ D'OBJET. — E X C E P T I O N . L a chose jugée peut être 
invoquée non-seulement par voie d'action, mais aussi par voie 
d'exception. — Les décisions expresses ou virtuelles du dispo­
sitif des jugements constituent la chose jugée, à l'exclusion des 
motifs qui en déterminent les causes médiates ou celles immé­
diates. — Spécialement, la condamnation au paiement d'une 
contribution périodique échue n'emporte point chose jugée de 
continuer à l'avenir cette contribution, quoique le dispositif 
soit motivé sur la reconnaissance d'une pareille obligation, si 
toutefois la charge n'en est pas essentiellement perpétuelle. 

1000 
P R E U V E . — E X P E R T I S E . — M O T I F S . I l n'y a pas chose 

jugée sur le point de savoir si une preuve ordonnée ne pourra 
être faite autrement que par expertise, dans un jugement qui , 
sans contestation préalable sur le mode de preuve, se borne à 
déclarer dans ses motifs que la preuve offerte ne peut résider 
que dans une expertise. 203 

V . Cassation civile. 

CHOSE JUGÉE E X MATIÈRE C R I M I N E L L E . — E S C R O Q U E R I E . 
— CALOMNIE. •— F A I T UNIQUE. — CONCOURS. — P E I N E . Rien qu'un 

prévenu a i l pu être poursuivi simultanément du chef d'escro­
querie et du chef de calomnie, délits résultant d'un fait unique, 
il peut toutefois, postérieurement, être cité pour le délit 
d'abord impoursuivi. — I l n'y a pas chose jugée par l'acquitte­
ment du chef d'un délit complexe, si le juge n'a prononcé que 
sur des caractères de ce fait, même quand il eût pu les appré­
cier tous. 515 

I N F A N T I C I D E . — ACQUITTEMENT. — HOMICIDE PAR IMPRU­

DENCE. Considérations relatives à l'interprétation de l'article 300 
du Code d'instruction criminelle. 543 

INFANTICIDE. •— HOMICIDE PAR IMPRUDENCE. Les mois 

« même fait » de l'art. 560 du Code d'instruction criminelle 
signifient « le fait tel qu'il a été qualifié. » 987 

CIMETIÈRES. — F A B R I Q U E D'ÉGLISE Une fabrique d'église 
peut acquérir un terrain et le convertir en cimetière, sous la 
réserve de n'y enterrer que les cadavres des catholiques. 68 

NOUVEAUX CIMETIÈRES. L'obligation d'établir de nouveaux 
cimetières incombe à la commune. (¡5 

P R O P R I É T É . Les cimetières sont la propriété des com­
munes, et non des fabriques d'église. 1311 

• V . Commune. — Compétence. 

C I R C U L A I R E S . Du ministre de la justice, sur la transmis­
sion aux procureurs du Roi du tableau des jugements de simple 
police. 48. — Du ministre de l'intérieur, sur la délivrance des 
certificats d'indigence. 78. — Du ministre de la justice, sur 
l'appel a minima en matière de simple police. 79.— Du même, 
sur l'interruption de la surveillance spéciale de la police. 79.— 
Du même, sur la taxe des témoins. 271. — Du même, sur 
l'école de réforme pour les jeunes détenus. 351. — Du même, 
sur le recouvrement des frais de justice. 366. — Du même, sur 
la résidence des étrangers dans le royaume. 366. — Du même, 
sur l'administration des prisons. 567. — Du même, sur l'em­
ploi des mesures légales, 567. — Du même, sur l'interdiction 
légale. 584. — Du même, sur la translation des mendiants et 
vagabonds aux dépôts de mendicité. 864 

C O D E PÉNAL. — R É V I S I O N DU T I T R E PRÉLIMINAIRE E T DU 1 e r L I ­

V R E DU CODE PÉNAL. 1153. — Exposé des motifs. 1153. — Projet 
de loi. 1155. — Livre 1 e r . Des infractions et des peines en gé­
néral. 1154. — Chap. 1". Des infractions. 1154. — Chap. I L 
Des peines. 1154. — Section I r o . Des diverses espèces de pei­
nes. 1154. — Section I I . Des peines criminelles. 1154. — Sec­
tion I I I . De l'emprisonnement correctionnel. 1156. — Sec­
tion I V . De l'emprisonnement de simple police. 1136. — 
Section V . Des peines communes aux matières criminelles et 
correctionnelles. 1137.—Section V I . Des peines communes aux 
trois genres d'infractions. 1157. — Chap. I I I . Des autres con­
damnations qui peuvent être prononcées pour crimes, délits 
ou contraventions. 1138 

RAPPORT DE I.A COMMISSION. 1159.— I . De la division du 

Code pénal. 1170. — I I . Des infractions. 1173. — I I I . Des pei­
nes. 1175. — A). Des peines supprimées par le projet de révi­
sion. 1175. — 1" De la déportation. 1175. — 2° Du bannisse­
ment. 1176. — 5° Du carcan. 1177. — 4" De la marque. 1178. 
— B ) . Des peines supprimées par la commission. 1 1 7 8 . - 1 ° Des 
peines infamantes. 1178. — 2° Des peines perpétuelles. 1180. 
— 5° Des travaux forcés. 1182. — 4° De la dégradation c iv i ­
que. 1185. — 5" De l'exposition publique. 1186. — C. Du 
système pénal établi par la commission. 1188. — 1 ° De la peine 
de mort. 1188. — Observations préliminaires. 1188. — Etat 
de la législation et de l'opinion publique. 1188.—France. 1188. 

— Angleterre. 1190. — Amérique du Nord. 1195. —- Allema­
gne. 1195. — Danemark, Suède et Norwége. 1199. — Rus­
sie. 1199.— Hongrie 1200.— Italie. 1201. — Pays-Bas. 1205. 
— Belgique. 1204. — Résultat. 1203. — C). Du maintien de 
la peine de mort en Belgique. 1206. — Des crimes capitaux. 
1290. — De l'exécution de la peine de mort. 1212. — Des ga­
ranties dont il convient d'entourer l'application de la peine de 
mort. 1218. — De la jeunesse de l'accusé, considérée comme 
circonstance atténuante. 1218.— 2. Du système de séparation, 
appliqué aux individus condamnés à la réclusion, à la déten­
tion et à l'emprisonnement. 1218. — Observations préliminai­
res. 1219. — Système d'Auburn. 1219. — Système pensylva-
nien. 1220. — Systèmes mixtes. 1222. — Classification des 
peines qui emportent privation de la liberté. 1223.— De l'ap­
plication du régime pénitentiaire aux diverses catégories de 
condamnés. 1228. — De l'emprisonnement de simple police. 
1228. —De l'emprisonnement correctionnel. 1229. — D e la r é ­
clusion. 1251. — De la détention. 1251. — Du travail et du 
salaire des condamnés. 1356. — D e la durée des peines qui 
emportent privation de la liberté. 1239.— De quel jour comp­
tera la durée des peines qui emportent privation de la liberté. 
1242. — De l'emprisonnement correctionnel. 1242. — De la 
réclusion et de la détention. 1244. — Des modifications dont 
le régime de l'emprisonnement individuel est susceptible par 
rapport à certaines catégories de condamnés. Des malades. 1245. 
— Des septuagénaires. 1215. — Des femmes. 1245. — Des 
jeunes délinquants. 1247. — De l'interdiction légale. 1248a. — 
De la destitution et de l'interdiction de certains droits politi­
ques et civils. 12186. — Du renvoi des condamnés sous la sur­
veillance spéciale de la police. 1248</. — Des amendes. 1248e. 
— De la confiscation spéciale. 1248;;.— I V . Des condamnations 
civiles. 1218(/. — A. Des restitutions, des dommages-intérêts 
et des frais. 1218;/. — B. De la contrainte par corps. 1248oa. 
— C. De la responsabilité civile. Art . 71, 72. 1248W 

R É V I S I O N DES CHAPITRES 4 A 9 DU L I V R E 1 e r DU CODE P É ­

NAL. 1249. — Exposé des motifs. 1249. — Projet de loi. 1250. 
—Chap. I V . De la tentative du crime ou délit. 1230.—Chap. V. 
De la récidive. 1231. — Chap. V I . D u concours de plusieurs 
infractions. 1232. — Chap. V I I . De la participation de plu­
sieurs personnes au même crime ou délit et du recèlement. 
1252. — Chap. V I I I . Des causes de justification et des excu­
ses. 1253. — Chap. I X . Des circonstances atténuantes. 1254 

RAPPORT DE LA COMMISSION. 1256.—Chap. I V . De la tenta­

tive de crime ou de délit. 1236. — § 1 e r . Observations prélimi­
naires. 1236. — § 2. De la consommation des délits. 1257. — 
§ 5. Notion et conditions de la tentative. 1259. — § 4. Des de­
grés de la tentative. 1267. — § 5. De la tentative punissable. 
1269. — § 6. Peine de la tentative. 1271. — Chap. V . De la 
récidive. 1277. — Section I r e . Principes généraux. 1277. — 
Section 11. Analyse des dispositions du projet de révision. 1289. 
— § 1 e r . L a récidive suppose une condamnation précédente. 
1289. — § 2. Des condamnations prononcées par les Tribunaux 
militaires. 1291. — § 3. Questions particulières. 1291. — 
§ 4. Des diverses espèces de récidives. 1298. — § 5. De la réci­
dive eu matière de crimes. 1298. — § 6. Du confinement soli­
taire. 1300. — § 7. De la récidive de délit sur crime ou sur 
délit. 1303. — § 8. De la récidive de crime sur délit. 1306. — 
§ 9. Observations générales. 1507. — Chap. V I . Du concours 
de plusieurs infractions. 1507. — § 1 e r . Observations géné­
rales. 1507. — § 2. Système de la législation actuelle. 1309. — 
§ 3. Examen des principes. 1520.— Chap. V I L De la participa­
tion de plusieurs personnes au même crime ou délit et du 
recèlement. 1531. — Section l r c . Législation comparée. 1531. 
— § 1 " Droit français. 1551. — § 2 . Projet belge de 1854. 
1554. — § 5. Législations étrangères. 1535. — § 4. Observa­
tions générales. 1536. — Section I I . Système du projet de la 
commission. 1357. — § 1 e r . Conditions de la participation c r i ­
minelle. 1537. — § 2. Des diverses espèces de participations. 
1513. — § 3. Des auteurs d'un crime ou délit. 1548.— A. Des 
auteurs par acte physique. 1547. — B. Des auteurs par acte 
moral, ou des provocateurs. 1349. — 1. E n général. 1349. — 
2. Des divers moyens de provocation. 1533. — § 4. Des com­
plices d'un crime ou d'un délit. 1564. — A. Des complices par 
acte moral. 1 5 6 4 . — D e s complices par acte physique. 1367. 
—C. De la peine des complices. 1378.— § 5. Des fauteurs d'un 
crime ou d'un délit. 1381. — A. E n général. 1581. — B. Des 
receleurs. 1585 

COMMUNAUTÉ. — ACQUÊT. — IMMEUBLES PATERNELS. Doit 

être réputé acquêt, l'acquisition faite par un des époux de 
certains immeubles de son père qui , tout en lui assurant la 
juste moitié de sa succession, lui avait promis que les objets 
vendus seraient compris dans son lot. 980 

ACQUISITION. — P R O P R E . — D R O I T ANCIEN. L'art . 1408 



du Code civil n'est que la reproduction du droit ancien, surtout 
quanta l'acquisition des droits héréditaires. — E n conséquence, 
l'acquisition, f;iite pendant le mariage, de portion d'un i m ­
meuble dont l'un des époux était propriétaire par indivis avant 
le Code c iv i l , ne forme point un conquèt, sauf à indemniser la 
communauté de la somme qu'elle aura fournie pour cette 
acquisition. 1031 

COUTUME DE LUXEMBOURG. — I U C O X P E X S E . Sous l'empire 

de la Coutume de Luxembourg, il est du récompense du prix 
de vente des biens personnels de l'époux prédécédé, versé dans 
la communauté, et des sommes provenant de la communauté 
qui ont été appliquées au profit du survivant ou de ses biens 
personnels. 1037 

RÉCOMPENSE. L'époux qui reçoit une partie du prix de la 
licitation d'un immeuble ou une soulle sur un immeuble échu 
à un cohéritier dans le partage d'une succession, ouverte du­
rant la communauté, a droit à récompense. — L a récompense 
a lieu quand la succession est en partie mobilière et en partie 
immobilière, comme quand elle est exclusivement immobi­
lière : il suffit que la soulte soit payée par un cohéritier loti en 
immeubles. 304 

RÉCOMPENSE. — INTÉRÊTS. L'art. 1475 du Code civil n'est 
applicable qu'au cas d'acceptation de la communauté ; il ne 
l'est pas à la communauté à laquelle il a été renoncé. E n con­
séquence, les intérêts des récompenses et indemnité, ducs par 
la communauté à la femme qui a renoncé, ne courent pas du 
jour de la dissolution de la communauté. 1409 

R E P R I S E . — COMMUNAUTÉ D'ACQUÊTS. — APPORT. Est va­

lable la clause dans un contrat de mariage par laquelle les 
époux stipulent qu'il n'y aura entre eux qu'une communauté 
d'acquêts, et que l'apport de la femme, consistant en une 
somme d'argent sera, en cas de dissolution du mariage par 
la mort du mari , repris par elle sur les biens personnels de ce 
dernier. 233 

COMMUNE. — BOURSES D'ÉTUDES. — R E N T E . — E X T I N C T I O N . 

Les rentes appartenant aux fondations de bourses dues par une 
commune, ne sont pas éteintes par le décret du 21 août 1810. 

533 
CHEMIN PUBLIC. — ACTION POSSESSOIRE. — ACTION UT S I N -

G C L I . Quand un chemin public ou prétendu public est usurpé 
par un particulier, chaque habitant de la commune ne peut de 
ce chef ut sinrjull intenter une action possessoire en maintenue 
de son droit de passer sur ce chemin, sans une autorisation de 
la dépulation permanente. 903 

C I M E T I È R E . •— S É P U L T U R E . — G R I L L E . Le concessionnaire 

d'une sépulture dans un cimetière n'acquiert pas la propriété 
du terrain concédé. — L a commune peut faire enlever une 
grille placée autour du terrain concédé par le concessionnaire, 
si elle n'a pas autorisé ce placement. 009 

CONSEIL COMMUNAL. — DÉPUTATION PERMAMENTE. — S E C R É ­

T A I R E . L a décision par laquelle un Conseil communal, après deux 
révocations successives du secrétaire de la commune, que la dé­
putation permanente a refusé d'approuver, révoque une troi­
sième fois le même secrétaire, constitue un acte par lui-même 
nul et de nul effet, et qui ne doit pas faire l'objet d'une décision 
ultérieure de la députation permanente. 1394 

DÉPUTATION PERMANENTE. — S E C R É T A I R E . S ' i l entre dans 

le cercle des attributions de l'autorité communale de faire rem­
plir provisoirement et ad intérim les fonctions de secrétaire, 
jusqu'à ce que l'autorité supérieure ait statué sur la révocation 
du titulaire, ce droit cesse de lui appartenir lorsque déjà, par 
une décision antérieure, la députation permanente a déclaré 
ne pas approuver une première révocation de ce même secré­
taire. 1394 

D E T T E S . — ÉTABLISSEMENTS DE BIENFAISANCE. L'art . 8 du 

décret du 21 août 1810 ne s'applique qu'aux établissements de 
bienfaisance situés dans la commune débitrice elle-même et 
aux besoins desquels cette commune pourvoit sur les produits 
de son octroi. 315 

D E T T E S . — F A B R I Q U E D'ÉGLISE. — CONFUSION. A partir de 

la loi du 3 prairial au V I , jusqu'à la restitution opérée par 
l'arrêté du 7 thermidor an X I , l'Etat a réuni par confusion la 
qualité de débiteur et de créancier, en ce qui concerne les 
rentes des fabriques d'église ou des fondations religieuses à la 
charge des communes. 1093 

D E T T E S . — GRAND L I V R E . — COMMUNICATION. L e grand 

livre de la dette communale est un registre public dont les 
créanciers intéressés peuvent demander communication comme 
pièce commune. 1095 

D E T T E S . — LIQUIDATION. Les dettes contractées par les 

communes en Belgique, antérieurement à la réunion de ce 
pays à la France, ont été soumises à la liquidation adminis-

trative ayant pour objet la vérification des titres et la recon­
naissance du montant de l'arriéré de ces communes. 1093 

D E T T E S . — PRESCRIPTION. L a prescription libératoire 

des dettes des communes a été suspendue par leur liquidation 
administrative. Cette suspension a commencé à partir de la loi 
du 3 prairial an V I et a pu se prolonger jusqu'au 1 e r janvier 
1818, terme fatal, même à l'égard des rentes exclues pr imi­
tivement de cette liquidation et réclamées par des fabriques 
d'église. 313, 1093 

— — D E T T E S . — P R E S C R I P T I O N . Une reconnaissance des auto­

rités communales, faite en exécution d'un mandat légal et dans 
le cercle de leurs attributions, constitue un acte interruptifdc 
la prescription d'une dette communale. S513 

• D E T T E S . — V I L L E S . I l faut considérer les revenus actuels 
des villes comme subrogés aux revenus dont elles jouissaient 
antérieurement aux lois révolutionnaires. On ne serait donc 
pas fondé à prétendre qu'une dette communale a cessé d'exister, 
[iarce que les revenus affectés à son paiement ont été suppri­
més. ¡513 

— - L I M I T E S . — Lo i FONDAMENTALE. SOUS la loi fondamentale 

de 18115, le roi avait le pouvoir de déterminer les limites des 
communes, sauf la question de propriété. 106 

SÉPARATION. — P A R T A G E . — D E T T E S . — COMPÉTENCE. 

Lorsqu'un arrêté de la députation permanente du Conseil pro­
vincial statue sur le partage des biens et des dettes de deux 
communes qui se séparent, elle décide virtuellement sur les 
droits et les charges des deux localités. S i cet arrêté lèse les 
droits de l'une d'elles, c'est au roi que celle-ci doit recourir; 
mais aussi longtemps que cet arrêté n'est pas régulièrement 
annulé, les Tribunaux doivent le respecter.—Si ce même arrêté 
n'avait rien statué quant aux dettes communes, ou s'il se trou­
vait sans force à défaut par les intéressés d'avoir transformé ses 
propositions et conditions en transaction définitive, il n'exis­
terait alors aucun règlement de communauté et les parties de­
vraient se pourvoir par la voie administrative. 139 

— — T E R R A I N S VAGUES. — P A S S A G E . — R I V E R A I N . Lorsqu'une 

commune, propriétaire de terrains vagues sur lesquels les r i ­
verains et le public passaient librement, met ces terrains en 
vente, elle est tenue de réserver aux riverains les passages dont 
ils jouissaient. — L'obligation imposée aux acquéreurs de res­
pecter et entretenir les chemins tracés par la commune en 
vendant, donne qualité aux riverains pour actionner en justice 
l'acquéreur qui a supprimé l'une de ces voies de communica­
tion. 1493 

COMPÉTENCE. — B R E V E T D'INVENTION. — N U L L I T É . — T R I B U ­

NAUX. Les Tribunaux sont compétents pour prononcer, dans 
l'intérêt privé des parties, la nullité d'un brevet d'invention, 
pour les causes énoncées dans l'art. 8, de la loi du 2a janvier 
1817. 88G 

MINES. — CONCESSION. Les Tribunaux ont compétence 

pour interpréter les ternies d'un arrêté de concession invoqué 
devant eux comme litre de propriété minière et pour en fixer 
la portée. 313 

PENSION. — D E T T E PUBLIQUE. Les Tribunaux sont com-

pétenis pour connaître de l'action en paiement des arrérages 
d'une pension accordée par l'autorité compétente, ménic pour 
raisons politiques. 397 

• POUVOIR J U D I C I A I R E . — COMMUNE. — P O L I C E . — C I M E ­

T I È R E . L'exercice du droit de police confié aux communes sui­
tes cimetières, ne peut être déféré à l'appréciation de l'autoriié 
judiciaire, laquelle est incompétente pour en connaître. G69 

S E N T I E R . — S E R V I T U D E . Les Tribunaux sont compétents 
pour déterminer l'étendue d'une servitude de passage, déclarée 
vicinale par le pouvoir administratif. 649 

U S I N E . — SUPPRESSION. Les Tribunaux sont incompétents 
pour statuer sur la demande en suppression d'une usine auto­
risée par arrêté royal. 820 

COMPÉTENCE C I V I L E . — ACTION EN BORNAGE. — PROPRIÉTÉ 

CONTESTÉE. Lorsque la propriété n'est pas contestée, l'action en 
bornage appartient au juge de paix. Dans tous les autres cas, 
elle est dévolue à la juridiction des Tribunaux civils. 231 

ACTION MIXTE. Un Tribunal civi l , saisi de plusieurs chefs 
de demande dont les uns sont civils et les autres commerciaux, 
peut prononcer sur les uns et les autres. 687 

CHEMIN DE F E R . — E N T R E P R I S E DE CONSTRUCTION. — Sous-

ENTKEPRISE. L'entreprise de la construction d'un chemin de 1er 
ne constitue pas un acte de commerce, alors même qu'elle com­
prend la fourniture des billes, des rails et de tous les matériaux 
nécessaires à cette construction. — L a sous-entreprise de la 
pose île la voie constitue le contrat civil du louage d'ouvrage et 
d'industrie. 181 

COLPORTEUR. — D O M I C I L E . — Un colporteur, patenté 



corame tel, qui n'a pas d'établissement industriel ou de com­
merce, ou de toute autre nature, doit être considéré comme 
n'ayant qu'une résidence successive dans les lieux où il étale 
et vend ses marchandises, et partant les juges d'un de ces lieux 
peuvent être saisis de la connaissance soit d'une demande en 
paiement formée contre lu i , soit d'une saisie-conservatoire 
pratiquée pour sûreté de la somme réclamée. 403 

COMPENSATION. — E X C E P T I O N . L e défendeur qui oppose 

l'exception de compensation ne peut se réserver l'exception 
d'incompétence ratione personce. 810 

CONSULS. — J U R I D I C T I O N . — L I T I S P E N D A N C E . Les disposi­

tions de l'Ordonnance française sur la marine, qui n'attribuait 
de juridiction aux consuls que dans les affaires commerciales 
maritimes et criminelles, ont été abolies par la Loi fondamen­
tale des Pays-Bas, et notamment par l'art. 94 de la Constitution 
Belge. — Une commission instituée ad hoc par la légation de 
Belgique à Constantinople, lieu d'ouverture d'une succession 
délaissée par un Belge, devant laquelle une partie des frères et 
sœurs du défunt ont intenté l'action en pétition d'hérédité, est 
sans pouvoir, comme juge et comme arbitre, pour prononcer 
sur la contestation. De là il suit que l'exception de litispendance 
ou de connexité opposée devant un Tribunal belge compétent 
où la même action est portée ne peut être accueillie. 417 

— — D É F E N S E . — MÉMOIRES INJURIEUX. — DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

L ' a r t . 577 du Code pénal, ne donne pas aux juges saisis de la 
contestation le pouvoir absolu de connaître des imputations et 
des injures contenues dans des écrits relatifs à la défense des 
parties. — Malgré celle disposition, le Tribunal civil est com­
pétent pour connaître de l'action en dommages-intérêts à ra i ­
son d'injures et d'imputations dirigées contre une partie dans 
un écrit relatif à la défense d'une cause portée devant le T r i ­
bunal de commerce. 753 

D E N T I S T E . — O P I A T S . L a société formée entre deux 
dentistes pour l'exercice de leur art n'est point commerciale, 
quand bien même ils fabriqueraient et débiteraient des pou­
dres, des opiats et des élixirs. — E n conséquence, c'est le T r i ­
bunal civil qui doit connaître des contestations relatives à la 
nullité de l'association. 173, 1475 

E T R A N G E R . — OBLIGATION CONTRACTÉE A L'ÉTRANGER. 

L'étranger résidant en Belgique et y ayant un établissement 
peut être attrait par un autre étranger devant les Tribunaux 
belges, même à raison d'une obligation contractée à l'étran­
ger. 838 

M A T I È R E COMMERCIALE. — TRIBUNAL C I V I L . Les Tribunaux 

civils n'élant pas radicalemont incompétents pour connaître 
des contestations commerciales, ne doivent pas se dessaisir de 
ces affaires, lorsque le renvoi n'a pas été demandé préalable­
ment à toutes défenses au fond. 1581 

SUCCESSION. — P É T I T I O N D'HÉRÉDITÉ. L e prétendant droit 

à une hérédité ne peut éviter de porter son action devant le 
Tribunal de l'ouverture de la succession, en s'adressant aux 
acquéreurs de biens dépendants de cette succession, en paie­
ment de la part qu'il réclame dans le prix d'achat et ce devant 
le juge domiciliaire des acquéreurs. — L e Tribunal saisi de 
semblable action doit, s'il en est requis par le possesseur de 
l'hérédité, appelé en garantie, se proclamer incompétent. 792 

V . Commune. — Etranger. —Mines. 

COMPÉTENCE C O M M E R C I A L E . — L E T T R E S DE CHANGE. — 

Lois ANGLAISES. D'après les lois anglaises, les lettres de change 
et les promesses sont soumises à la juridiction commune. — 
L'art. 652 du Code de commerce ne soumet à la juridiction des 
Tribunaux de commerce que les lettres de change qui contien­
nent remise de place en place. 838 

SOCIÉTÉ COMMERCIALE. — APPOINTEMENTS. — ASSOCIÉ. 

Lorsque l'un des associés reçoit des appointements en vertu du 
contrat de société, c'est aux arbitres qu'il appartient de con­
naître des contestations y relatives. 666 

SOCIÉTÉ COMMERCIALE. — FOURNITURES. — ASSOCIÉ. L o r s ­

que l'un des associés, même commanditaire, livre des mar­
chandises de son commerce particulier à la Société en com­
mandite en vertu du contrat de société, c'est aux arbitres seuls 
qu'il appartient de connaître des contestations y relatives. 93a 

— — SUCIÉTÉ COMMERCIALE. — V A L I D I T É . E n matière commer­

ciale, le Tribunal de commerce est compétent pour connaître 
non-seulement des débats relatifs aux faits nés de la société, mais 
encore de ceux relatifs à son existence même et à la validité du 
pacte social.— Par suite,l'associé assigne en nullité de diverses 
clauses de l'acte social, n'est pas recevable à demander le renvoi 
devant des arbitres, aux termes de l'art. 51 du Code de com­
merce. 1048 

COMPÉTENCE C R I M I N E L L E . — G A R D E F O R E S T I E R . — FONC­

TIONS. Les délits que les gardes forestiers commettent dans les 

bois confiés à leur garde sont, de droit, réputés commis dans 
l'exercice de leurs fonctions. 492 

— — M I L I C I E N S EN CONGÉ. Les miliciens en congé permanent 
ne sont pas justiciables des Tribunaux militaires. 237 

M I N I S T R E . — P E I N E DISCIPLINAIRE. L a Cour militaire est 

incompétente pour juger de la légitimité d'une peine discipli­
naire infligée à un officier par le ministre. 111 

P A Y S ÉTRANGER. — N A V I R E NATIONAL. L e délit commis en 

mer sur un navire national, est censé perpélré sur le territoire 
du royaume. — Peu importe qu'à ce moment le navire fût 
mouillé en rade d'un pays étranger. 1484 

S I M P L E POLICE. — V O I R I E . — NAVIGATION. Le mot voirie 

désigne l'ensemble des voies de communication par terre et par 
eau. — E n conséquence les contraventions aux lois et arrêtés 
concernant la navigation intérieure sont de la compétence des 
Tribunaux de simple police. 671 

T R I B U N A L CORRECTIONNEL. — CONTRAVENTION. L e T r i b u ­

nal correctionnel doit se déclarer immédiatement incompétent, 
lorsque, sur le vu de la citation, il reconnaît que les faits dé­
noncés ne constituent qu'une contravention de simple po­
lice. 671 

T R I B U N A L CORRECTIONNEL. — D É L I T DE POLICE SIMPLE. Un 

Tribunal correctionnel doit d'office se déclarer incompétent, 
quand la prévention porte sur un délit attribué en premier 
ressort à la connaissance des juges de simple police. 754 

T R I B U N A L CORRECTIONNEL. — D É L I T F O R E S T I E R . L ' a r t . 1 e r , 

n° 2, de la loi du 1 e r mai 1849, ne déroge pas à la compétence 
établie, pour les délits forestiers, par l'art. 179 du Code d'in­
struction criminelle. 974 

V . Voies de fait. 

COMPÉTENCE D E S J U G E S D E P A I X . — D É G U E R P I S S E M E N T . — 
L O Y E R . L a demande en déguerpissement et paiement de loyer 
inférieure à 200 francs est de la compétence du juge de paix. 
L e président du Tribunal civil ne peut connaîlre du référé. 64 

DÉGUERPISSEMENT. — T A U X . L a demande en déguerpis­

sement d'un locataire, pour défaut de paiement des loyers dont 
le montant est inférieur à 200 fr. , est de la compétence du 
juge de paix. 368 

JUGEMENT. — E X É C U T I O N . Les juges de paix, étant des 
juges d'exception , sont incompétents pour connaître de l'exé­
cution de leurs jugements. 1507 

L O Y E R . — T I T R E CONTESTÉ. L e juge de paix est incom­
pétent pour connaître d'une demande en paiement de 50 francs 
pour solde de loyers, lorsque le bai l , dont le montant est de 
450 francs, est contesté par le défendeur. 184 

P R E S S E . — ACTION C I V I L E . — A F F I C H E . L e juge de paix 

est compétent pour connaître d'une action civile en dommages-
intérêts pour injures par la voie de la presse, lorsque le de­
mandeur réclame une somme inférieure à la compétence ordi­
naire de ce juge. L e juge de paix peut ordonner, à titre de 
réparation civile, l'affiche de son jugement. 894 

COMPTE COURANT. — I N T É R Ê T . Le solde d'un compte cou­
rant entre banquiers est productif d'intérêts jusqu'au paiement, 
sauf convention contraire. 536 

CONCLUSIONS. — DÉBATS CLOS. Est non recevable la con­
clusion prise après la fermeture des débats et les conclusions 
du ministère public, surtout si elle est fondée sur un fait déjà 
invoqué dans le cours du procès. 1154 

DÉBATS CLOS. Le juge n'est pas tenu de statuer sur une 
conclusion tendant à réouverture des débats, que les parties se 
sont bornées à se la signifier sans la porter à l'audience. 769 

• MODIFICATIONS. — C I R C U I T S INUTILES. Les parties peuvent, 

dans le cours d'une instance, modifier leurs conclusions, alors 
que l'objet de ces conclusions modiliées n'est qu'une suite ou 
un accessoire de la demande primitive. 450 

S U B S I D I A I R E . L'intimé qui conclut à la confirmation 
d'un jugement lui allouant une demande principale n'est pas 
censé par là reproduire devant la Cour une demande réduite 
présentée par conclusion subsidiaire en première instance. 49 

C O N S E I L D E P R L D I I O M M E S . — Institution à Dour et à P â ­
turages. 928 

C O N T R A I N T E PAR CORPS. — F A I L L I T E . — N U L L I T É . L ' i n ­
carcération pratiquée par un créancier pendant la faillite, même 
en cas d'absence d'actif, est nulle et de nul effet. 729 

M A T I È R E C R I M I N E L L E . Des termes suivants de l'art. 469 
du Code pénal : « les restitutions, indemnités et frais entraî­
neront la contrainte par corps, » il résulte que ce moyen d'exé­
cution est inhérent à la condamnation aux frais et doit être 
considéré comme en étant la suite nécessaire et inséparable. I l 
n'est donc pas nécessaire que le jugement de condamnation 
porte en termes exprès « qu'il sera exécutoire par corps » pour 



que la partie civile puisse user de ce moyen. El le a ce droit sola 
vi legis. 832 

M I S E EN L I B E R T É . — C R É A N C I E R . — D Ê F A E T . — JUGEMENT 

DE JONCTION. La demande de mise en liberté ne peut être re­
tardée par le défaut que fait à l'audience Fun des créanciers qui 
ont provoqué l'incarcération. — E n cette matière, il ne peut y 
avoir lieu à jugement de jonction. 954 

J l l S E EN L I B E R T É . — T R I B U N A L DE C O M M E R C E . — COMPÉTENCE. 

Le Tribunal civil est incompétent pour relever d'une con­
trainte par corps prononcé par un Tribunal de commerce, 
alors même que l'on offre la preuve que la contrainte par corps 
a été appliquée hors les cas déterminés par la loi. 569 

CONTRAT A L A C R O S S E . — C A P I T A I N E . — ARMATEUR. — 

ABANDON. Le contrat à la grosse donne au prêteur au cas de 
bonne arrivée une action personnelle contre l'emprunteur en 
paiement du capital emprunté et du profit maritime. — Le 
propriétaire d'un navire ne peut se libérer des engagements 
régulièrement contractés par le capitaine en abandonnant le 
navire el le fret. 1073 

CONTRAT D E M A R I A G E . — V . Acte notarié. 
C O N T R A V E N T I O N . — CIRCONSTANCES ATTÉNUANTES. — R É C I ­

DIVE. — EMPRISONNEMENT. L'art . 463 du Code pénal est appli­
cable aux contraventions de simple police. — E n conséquence, 
le contrevenant en état de récidive ne doit pas, s'il existe des 
circonstances atténuantes, être condamné à l'emprisonne­
ment. 81ÎS 

CONTRIBUTIONS. — V . Chemin de fer. 
C O R R U P T I O N . — DONS ET PROMESSES. — A C R É A T I O N . — A C C U ­

SATION PURGÉE. — R E N V O I . Dans une accusation de corruption, 

l'agréation des dons ou promesses est une condition essentielle 
du crime. Lorsque l'acte d'accusation contient la mention de 
cette agréation, l'accusation n'est pas purgée par une question 
mal posée. 766 

COUR D ' A S S I S E S . — A C T E D'ACCUSATION. — NOTIFICATION. L a 

notification de l'aclc d'accusation est une formalité substan­
tielle, qui doit dès lors être accomplie sous peine de nul ­
lité. 1416 

AVERTISSEMENT. — J U R V . — V O T E . Lorsque le président a 

averti les jurés de quelle manière ils devaient procéder et émet­
tre leurs votes, il ne suffit pas d'alléguer que, d'après la durée 
de la délibération, il y a eu impossibilité physique de résoudre 
les questions avec les formalités prescrites. I l y a présomption 
légale que ces formalités ont été remplies. 1530 

COMPOSITION. — ASSESSEURS. — EMPÊCHEMENT. Les juges 

de première instance qui concourent à la formation de la Cour 
d'assises doivent être pris parmi les présidents et juges les plus 
anciens du Tribunal . — L a loi est impérative, et ne subor­
donne pas la composition de celte Cour aux convenances et aux 
besoins du service du Tr ibuna l ; ainsi ce service n'est pas une 
cause légale d'empêchement. — La présomption d'empêche­
ment des juges plus anciens, qui se tire en général de la pré­
sence d'autres juges moins anciens, ne peut être invoquée lors­
que les premiers, spécialement convoqués par le président des 
assises, n'ont fait connaître aucun motif d'empêchement ou s i , 
les ayant exprimés, la Cour a statué sur leur légalité. 781 

COMPOSITION. — EMPÊCHEMENT. Lorsqu'il n'y a pas de con­

tradiction sur la formation de la Cour d'assises soit de la part 
du ministère public, soit de la part de l'accusé, la Cour n'est 
pas tenue de s'expliquer sur les circonstances particulières qui 
doivent légitimer l'empêchement des membres plus anciens qui 
doivent la composer. — E n ce cas est suffisante la mention du 
procès-verbal d'audience que tel et tel... ont siégé, par suile de 
Vempêchement légitime de tel et tel, plus anciens. 918 

COMPOSITION. — J UGES. — ORDRE D'ANCIENNETÉ. I l y a pré­

somption légale que les juges qui siègent à l'audience ont été 
appelés dans l'ordre du tableau el pour remplacer les magis­
trats plus anciens, légitimement empêchés, sans qu'il soil be­
soin que le procès-verbal des débats le constate. 1330 

COMPOSITION. — P R É S I D E N T . — JUGES PLUS ANCIENS. — E M ­

PÊCHEMENT L É G A L . L a loi ne détermine pas la légalité d'un em­

pêchement quelconque ; en conséquence lorsque des juges du 
Tribunal de première instance, moins anciens dans l'ordre du 
tableau, se présentent pour composer la Cour d'assises en rem­
placement de ceux qui les précèdent, i l y a présomption légale 
que ceux-ci sont légitimement empêchés. 574 

COMPOSITION. — P R O C È S - V E R B A L . — ÉNONCIATIONS CONTRA­

DICTOIRES. L'arrêt d'une Cour d'assises est nul lorsqu'il résulte 
des énonciations contradictoires du procès-verbal des débats 
une incertitude complète sur la composition légale de celte 
Cour. 1417 

CONTUMACE. — RÊTONSES É C R I T E S . — C o - ACCUSÉS. — 

L E C T U R E . — FORMALITÉ SUBSTANTIELLE. Lorsqu'un accusé con­

damné par contumace est ensuite jugé contradictoirement, on 
doit donner lecture, dans les débats, des réponses écrites des 
autres accusés du même crime. Cette formalité est substantielle 
et l'omission en est une cause de nullité. 1401 

D É B A T . — INTERRUPTION. — A R R Ê T INCIDENTEL. I l n'y a 

pas interruption des débats lorsque, dans l'intervalle d'une sus­
pension régulièrement prononcée, la Cour, avant de reprendre 
son audience, a fait par l'organe de son président un simple 
prononcé d'arrêt sur requête. 1550 

D É F E N S E . — A C C I S E . — MENTION. 11 suffit qu'il résulte du 

procès-verbal d'audience des assises que l'accusé a eu la parole 
le dernier : la loi n'exige pas à cet égard de mention ex­
presse. 1149 

INTERROGATOIRE. — ACCUSÉS D I V E R S . — PRÉSIDENT. L e pré­

sident des assises qui a interrogé séparément les accusés, sans 
leur donner connaissance de ce qui a été dit en leurs absences 
respectives, peut, avant d'accomplir ce devoir, remettre la 
séance au lendemain, ouvrir celte dernière en présence de 
tous les accusés et interroger seul un dernier accusé non inter­
rogé la veille. 1149 

• INTERROGATOIRE DES ACCUSÉS. — P R O C È S - V E R B A L . — S I ­

GNATURE. — F A U T E G R A V E . — G R E F F I E R . L'interrogaloirc de l'ac­

cusé par le président de la Cour d'assises ou par le juge délégué 
pour le remplacer doit être constaté par un procès-verbal signé 
de l'accusé, du juge et du greffier. — L'omission d'une de ces 
signatures, spécialement de celle du président, entraîne la 
nullité du procès-verbal et de tous les actes subséquents. — L e 
greffier qui omet de faire signer l'interrogatoire par le juge 
qui l'a reçu et qui signe lui-même avant que la signature de 
ce magistrat ait été apposée, commet une faule grave qui 
oblige à recommencer la procédure, et il y a lieu d'en mettre 
les frais à sa charge. 1024o 

J U R É . — TÉMOIN. — D I S P E N S E . L e juré qui doit être en­

tendu comme témoin dans une affaire doit être dispensé d'y 
siéger comme juré. 448 

— — J L R V . — DÉCLARATION INCOMPLÈTE. — P R O C È S - V E R B A L . 

Lorsqu'à défaut par les jurés d'avoir répondu à toutes les ques­
tions qui leur étaient soumises, la Cour d'assises renvoie les 
jurés dans leur chambre des délibérations pour y compléter 
leur déclaration, il n'csl pas indispensable que le procès-verbal 
reproduise le texte de la première déclaration incomplète. 991 

J U R Y . — L I S T E . — SIGNIFICATION. La signification anti­

cipée aux accusés de la liste du jury ne peut donner ouverture 
à cassation. 1550 

M I S E EN JUGEMENT. — CONSENTEMENT. — D É F E N S E . L ' a c ­

cusé écroué dans la maison de justice après l'ouverture des' 
assises ne peut être jugé à la session ouverte sans son consen­
tement exprès. — Ce consentement ne peut résulter du fait, 
qu'interpellé sur le point de savoir s'il y consentait, l'accusé a 
gardé un mutisme complet. — Il en est ainsi surtout si le dé­
fenseur de l'accusé a demandé qu'il fût sursis aux débats, même 
pour un autre motif. 187 

P I È C E NOUVELLE. — COMMUNICATION A L'ACCUSÉ. L'accusé 

doit avoir connaissance par lui-même ou par son conseil de 
toutes les pièces faisant partie du dossier. Dès lors, il y a nul­
lité si le procès-verbal ne constate pas qu'une pièce nouvelle, 
remise au jury , a été communiquée à l'accusé ou à son conseil, 
ou du moins qu'elle a été lue à l'audience. 1405 

• PROCÈS-VERBAL. — R A T U R E S . Les ralures non approuvées 

dans le procès-verbal des débats d'une Cour d'assises n'empor-
Icnt pas nullité, lorsque ce procès-verbal constate d'ailleurs, 
d'une manière régulière, l'observation de toutes les formalités 
qui sont substantielles ou prescrites par la loi. 1417 

QUESTIONS. — F A I T COMPLEXE. — A L T E R N A T I V E . Une ques­

tion au jury qui, par ses termes, serait complexe et par con­
séquent vicieuse cesse d'avoir ce caraclère, s'il est constaté 
qu'avant de répondre, les jurés ont été avertis du sens unique 
qu'ils devaient y attacher. 507 

QUESTIONS. — S I G N A T U R E . L'omission de la signature du 

président de la Cour d'assises au bas des questions remises au 
jury n'emporte pas nullité. 1024/) 

Q I E S T I O N . — T E N T A T I V E . — M A L A D R E S S E . — IMPRUDENCE. 

L a circonstance que la tentative de crime imputée à un accusé 
serait le résultat de sa maladresse ou de son imprudence ne 
constituant ni une circonstance aggravante ni une excuse, il 
s'ensuit que le refus de poser au jury une question à cet égard 
ne peut constituer une violation de l'art. 538 du Code d'instruc-
lion criminelle, lequel ne se rapporte qu'aux circonstances 
aggravantes qui seraient résultées des débats. 1451 

R E N V O I A C N E AUTRE SESSION. — TÉMOIN NON COMPARANT. 

Lorsqu'une personne citée comme témoin ne comparait pas et 
que sa présence aux débats peut être utile à la manifestation 

b 



de la vérilé, la Cour d'assises peut renvoyer la cause à la pro­
chaine session, alors même que la loi défend de recevoir la 
déposition de ce témoin et qu'il ne peut être entendu qu'en 
vertu du pouvoir discrétionnaire du président, à titre de s im­
ple renseignement. 9 2 2 

SERMENT. — MENTION. Es t suffisante la mention que les 

témoins et l'interprète ont prêté le serment exigé par la loi. 
1 1 4 9 

TÉMOIN. — A G E . — INDICATION. — CIRCONSTANCE SUPPLÉ­

T I V E . Lorsque l'âge d'un témoin n'est pas indiqué dans le pro­
cès-verbal, mais que ce témoin est qualifié d'avocat, il est par 
là établi qu'il a plus de 1 4 ans. 4 4 8 

TÉMOIN. — DÉPOSITION É C R I T E . — L E C T U R E . L e président 

de la Cour d'assises peut, dans le cas bien constaté d'impossi­
bilité absolue de faire entendre un témoin devant la Cour, 
donner, cri vertu de son pouvoir discrétionnaire, lecture de 
la déposition de ce témoin faite devant le juge d'instruction. 

7 4 7 

T É M O I N . — MINEUR DE QUINZE ANS. — SERMENT. — 

Les enfants âgés de moins de quinze ans appelés à déposer en 
Cour d'assises doivent-ils prêter le serment prescrit par l'ar­
ticle 3 1 7 du Code d'instruction criminelle? — L a circonstance 
que l'enfant a été entendu sous la foi du serment est-elle de na­
ture à entraîner la nullité de la procédure? 3 3 2 

— — TÉMOIN. — SERMENT. — P R O C È S - V E R B A L . La constatation 

légale du serment des témoins entendus devant une Cour d'as­
sises, résulte suffisamment de cette énonciation que ces témoins 
ont prêté le serment dans les termes prescrits par l'art. 3 1 7 du 
Code d'instruction criminelle. 9 9 1 

COURS D ' E A U . — MOULIN. — HAUSSETTES. — CLOU DE JAUGE. 

— B R A B A N T . L e règlement provincial du Brabant, sur la police 
des cours d'eaux, ne défend l'emploi des haussettes mobiles 
qu'alors qu'elles ont pour effet d'élever les eaux au delà du clou 
de jauge, ou repère. 7 9 7 , 9 3 5 

MOULIN. — HAUSSETTES. — C L O U DE JAUGE. — BRABANT. L e 

règlement provincial du Brabant défend aux meuniers l'emploi 
de haussettes, alors même qu'elles ne tendent pas à élever les 
eaux au delà du clou de jauge. 9 2 4 

COUTUME D ' A N V E R S . — V . Droit belge ancien. — Rente 
constituée. — Servitude. 

COUTUME D E LIÈGE. — V . Absence. — Droit belge an­
cien. 

COUTUME D E L U X E M B O U R G . — V . Communauté. 
C O U T U M E D E M A L I N E S . — V . Droit belge ancien. — Ser­

vitude. 

COUTUME D E NAMUR. — V . Engag'ere. — Prescription 
civile. — Rente constituée. 

D 

D É B A T S . — R É O U V E R T U R E . — T R I B U N A L DE COMMERCE. L e T r i ­

bunal de commerce peut, alors même qu'une partie s'en est 
référée à justice par ses conclusions, ordonner la réouverture 
des débats et recevoir de nouvelles conclusions. 8 2 7 

DÉCRET IMPÉRIAL. — PUBLICATION. Les décrets consulaires 
ou impériaux, quoique non publiés, ont acquis force obliga­
toire par leur notification aux parties intéressées, et par le dé­
faut d'annulation pour cause d'inconstilutionnalité. 1 0 9 3 

DÉFENSE. — É C R I T S I N J U R I E U X . — SUPPRESSION. L a partie qui 

a provoque des expressions inconvenantes insérées aux écrits 
de procédure par son adversaire est non fondée à en demander 
la suppression. 1 0 

P É N A L I T É C I V I L E . — CONDAMNATION. Est inadmissible la 

défense de poser à l'avenir un fait avec condamnation à une 
indemnité déterminée pour chaque contravention. 4 1 6 

V . Compétence civile. 
DEGRÉS D E J U R I D I C T I O N . — B A I L . Pour fixer le taux du 

dernier ressort en matière de résolution de bail , i l faut prendre 
en considération le chiffre des années de loyer restant à courir, 
et non le chiffre des années écoulées et à courir pendant toute 
la durée du bail. — Cette règle est applicable aux Tribunaux de 
première instance comme aux justices de paix. 1 4 5 8 

COMPTE. — ASSOCIÉS. E n cas de contestation entre asso­
ciés qui liquident, ce n'est pas le solde du compte réclamé par 
l'un à charge de l'autre qui fait l'objet du litige, mais bien les 
articles contestés du compte. — Les articles non contestés, bien 
qu'ils aient servi à fixer le solde du compte, ne peuvent faire 
l'objet d'un appel. 9 7 

DEMANDE RECONVENTIONNELLE. — DOMMAGES-INTÉRÊTS. Est 

en dernier ressort un litige, bien qu'à une prétention princi­
pale, qui est en dessous de 2 , 0 0 0 fr . , vienne se joindre une de­

mande reconvcntionnelle en dommages-intérêts née postérieu­
rement à celle-ci, et qui y prend sa source. 8 2 9 

D E R N I E R RESSORT. L'appel est reccvable alors que le pre­
mier juge en statuant sur un chef de demande principale de 
moins de 2 , 0 0 0 francs, écarte, quant à présent et en la réser­
vant , une demande reconventionuelle de 5 , 0 0 0 francs et 
plus. 6 4 5 

INTÉRÊTS. L e Tribunal de première instance est compé­
tent pour connaître d'une demande tendant à obtenir paiement 
de 1 » 2 0 0 fr. en principal ; 2 ° les intérêts. 1 6 1 3 

V A L E U R INDÉTERMINÉE. — R A D I A T I O N DU RÔLE. Quand la 

valeur de l'action personnelle ou mobilière n'est pas détermi­
née par le demandeur, le juge doit d'oflice ordonner la radia-
lion de la cause du rôle. — Si le juge n'ordonne pas cette r a ­
diation et statue au fond, il échoit appel du jugement en ce qui 
concerne la compétence. — L e juge supérieur doit en ce cas 
mettre le jugement à néant et renvoyer la cause en état de 
radiation à un autre Tribunal . 9 9 3 

V . Arbitrage. 

DÉLAI D E G R A C E . — V . Paiement. 
DÉLIT. — S IMPLE P O L I C E . Les faits renvoyés à la juridiction 

des Tribunaux de simple police par l'art. 1 E R de la loi du 1 E R mai 
1 8 4 9 restent des délits. 7 3 4 

DÉLIT F O R E S T I E R . — F E U I L L E S MORTES. Le fait d'amasser 
des feuilles mortes dans un bois communal, avec intention de 
les enlever, constitue un délit forestier dont la connaissance 
appartient aux Tribunaux correctionnels. 9 7 4 

P R O C È S - V E R B A L . — ENREGISTREMENT. Les dispositions de 

l'arrêté royal du 1 9 janvier 1 8 1 3 sont générales et doivent s'ap­
pliquer à tous les actes des agents de la justice, dans les affaires 
criminelles, correctionnelles ou de simple police, spéciale­
ment, au procès-verbal d'un délit forestier dressé par un garde 
particulier de la Société-Générale. 8 1 4 

V . Compétence criminelle. 

D E L I T M I L I T A I R E . — D É S E R T I O N . — P A I X . Le milicien qui 
déserte en temps de paix, en abandonnant sou poste, ne tombe 
pas sous l'application de l'art. 1 3 1 du Code pénal mil i taire; 
c'est l'art. 9 8 du même Code qui doit lui être appliqué, en 
combinant celte disposition avec l'art. 1 6 8 de la loi du 8 jan­
vier 1 8 1 7 . 2 8 4 

D É S E R T I O N . — V E N T E D'EFFETS M I L I T A I R E S . Lorsque la dé­

sertion a été suivie de vente d'effets militaires, le milicien est 
passible, à la fois, de détention et de la mise à la disposition 
du département de la guerre ; ce n'est pas là cumuler les peines 
et contrevenir à l'art. 1 8 du Code pénal militaire. 2 8 4 

DEMANDE N O U V E L L E . — A R B I T R A G E FORCÉ. L a Cour saisie 
de l'appel d'un arbitrage social ne peut connaître d'emblée de 
points non soumis à la juridiction arbitrale. 9 7 

DOMMAGES-INTÉRÊTS. — NON R E C E V A B I L I T É . Est non recc­

vable une demande de dommages-intérêts réclamés en instance 
d'appel par un fermier contre son bailleur, du chef de non 
exécution par ce dernier de ses obligations. 9 9 6 

F A I L L I T E . — C R É A N C I E R . — U S U R E . On peut demander 

en appel qu'il soit sursis à l'instance relative à l'admission d'un 
créancier d'une faillite, jusqu'après décision sur la prévention 
d'usure. 1 6 7 5 

P R I V I L É G I É . — C I I I R O G R A P B A I R E . L e débiteur qui ne con­

teste pas la dette ne peut demander pour la première fois en 
appel que le créancier ne soit pas admis comme privilégié, mais 
simplement comme chirographairc. 9 9 3 

DÉMENCE. — V . Donation. 
DÉMISSION. — A V O U É . Deschamps, à Namur, 1 8 9 . — 

Sachman, à Bruxelles, 7 6 8 . — Lcboulengé, à Dinant. 1 5 3 6 
N O T A I R E . — Flechet, à Warsage, 1 9 0 . — Vandevelde, à 

Termonde. 2 2 4 
DÉNONCIATION C A L O M N I E U S E . — ACTION PUBLIQUE. — R E ­

C E V A B I L I T É . L'action publique du chef de dénonciation calom­
nieuse est prématurée, lorsqu'il n'existe au procès aucune dé­
cision de l'autorité compétente sur le caractère des faits repris 
dans la dénonciation. 2 8 6 

COMPLICITÉ. Celui qui se constitue volontairement le 
rédacteur de la dénonciation faite par ses co-prévcnus après les 
avoir poussés à la faire, qui la rédige dans des termes qui ont 
élé reconnus calomnieux, et qu'il savait être tels d'après la 
connaissance particulière qu'il avait des faits qui étaient dé­
noncés, qui supplée ainsi de son plein gré et avec connaissance 
de la portée de l'acte qu'il posait au défaut d'instruction des 
dénonciateurs qui ne leur permettait pas de réaliser eux-mêmes 
leur coupable dessein auquel ils auraient vraisemblablement 
du renoncer sans le concours du rédacteur susdit, doit, s'il 
n'est pas réellement co-auteur de la dénonciation calomnieuse, 


